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SYNTHESE 

À l’occasion des travaux du groupe d’experts sur la contribution climat-énergie en 2008, 
M. Michel Rocard, ancien Premier ministre, relevait déjà le paradoxe qui entoure la question 
de la fiscalité environnementale. Tous les experts du climat et économistes sont unanimes sur 
l’efficacité et la nécessité de recourir à un outil de type fiscalité du carbone afin d’atteindre les 
objectifs ambitieux de réduction des émissions de gaz à effets de serre : « Il y a quelque chose 
d’extraordinaire, de totalement inattendu pour une société aussi conflictuelle que la nôtre, dans 
le consensus exprimé par la quasi-totalité des experts de tous bords ayant participé à ces 
réflexions ».  

En France, une fiscalité environnementale est mise en œuvre depuis plusieurs décennies. Elle 
a des rendements de l’ordre de 56 Md€ en 2019 selon le périmètre habituellement retenu pour 
les comparaisons internationales, soit 2,3% du produit intérieur brut (PIB), dans la moyenne 
des pays européens de l’OCDE, mais elle recouvre des transferts de l’ordre de 83 Md€ en 
retenant un périmètre plus large. Un enjeu d’actualité pour les finances publiques est que son 
augmentation, qui serait efficace pour inciter à des changements de comportements, se heurte 
à l’opposition d’une partie de la population.  

La conclusion des travaux présidés par M. Michel Rocard pointait à cet égard la centralité de la 
question de l’acceptabilité dans la mise en œuvre de la réforme de la fiscalité 
environnementale1 qu’il appelait de ses vœux.  

Entre 2008 et aujourd’hui, la situation n’a guère évolué quant à cette situation paradoxale. 
Après le rejet de la hausse de la composante carbone de la taxe intérieure de consommation 
sur les produits énergétiques (TICPE) suite au mouvement des gilets jaunes2, la Convention 
Citoyenne pour le Climat (CCC) n’a pas retenu l’instrument fiscal parmi les outils qu’elle a 
promus comme des pistes de politiques publiques pour préserver le climat. Pourtant, la 
montée des préoccupations climatiques des Français se confirme, avec 85 % de Français 
inquiets, d’après un sondage de l’institut d’études opinion et marketing (IFOP) d’octobre 2018. 

Depuis l’épisode des gilets jaunes en 2018-2019, de nouveaux travaux de recherche autour de 
la question de l’acceptabilité de la fiscalité environnementale ont été conduits, en s’appuyant 
sur les apports de contributions d’autres disciplines de recherche que l’économie, à 
commencer par les sciences comportementales, la sociologie et l’histoire et sur la mise en 
œuvre réussie de hausses de la fiscalité environnementale, et en particulier de taxes sur les 
émissions de CO2 (Colombie britannique, Suède, Suisse, Danemark). 

Le Conseil des prélèvements obligatoires a lui-même travaillé sur ce sujet en publiant en 
septembre 2019 un rapport, intitulé « La fiscalité environnementale au défi de l’urgence 
climatique », qui s’appuyait sur cinq rapports particuliers thématiques3. 

 
1 La fiscalité environnementale recouvre ici l’ensemble de la fiscalité assise sur des assiettes 
environnementales et celle sur l’énergie est la principale. 
2 En mars 2019, un sondage OpinionWay révélait que 77 % des Français s’opposaient à un retour à la 
trajectoire de montée en puissance de la composante carbone de la TICPE. 
3Le premier dressait le panorama de la fiscalité environnementale ; le deuxième en analyse le cadre et 
les contraintes juridiques ; un troisième présentait les expériences étrangères et procédait à des 
comparaisons internationales. Enfin, deux rapports particuliers analysaient en détail, selon différentes 
hypothèses, les effets macroéconomiques et microéconomiques de la fiscalité du carbone, en s’appuyant 
sur deux modèles conçus respectivement par l’ADEME et l’OFCE, et par le Commissariat général au 
développement durable.  
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Ce rapport concluait que la fiscalité carbone était un instrument efficace de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, que les effets macroéconomiques de l’augmentation de la 
fiscalité carbone étaient limités, de l’ordre de quelques dixièmes de points de PIB, mais que les 
effets de la fiscalité carbone pour les ménages étaient hétérogènes. Concernant les entreprises, 
le rapport observait qu’en raison de la mise en place du marché européen des quotas et des 
dispositifs d’exemption, d’exonération de taux réduit ou de remboursement consentis à 
certains secteurs le niveau de tarification effective était très hétérogène, aussi bien par secteur 
d’activité que par type d’énergie fossile consommée. Il constatait enfin que les marges 
budgétaires potentiellement dégagées par la fiscalité carbone sont limitées.  

Il en déduisait que la fiscalité carbone était un instrument inséré dans un jeu d’opportunités et 
de contraintes dont le maniement était complexe, que la reprise d’une trajectoire 
d’augmentation de la fiscalité carbone paraissait inéluctable pour espérer atteindre les 
objectifs que la France s’est assignés, que les enjeux d’acceptabilité devaient faire l’objet d’une 
attention renouvelée, enfin que des actions devaient être engagées aux niveaux européen et 
international pour éviter que la France n’agisse seule. Les conclusions de ce rapport sont à ce 
jour restées lettre morte. Trois ans après ce rapport, il a semblé nécessaire au CPO de revenir 
sur le thème de l’acceptabilité de la fiscalité environnementale pour tenir compte d’une part 
des enseignements à tirer de l’expérience des gilets jaunes en France qui a nourri de 
nombreuses contributions de chercheurs dans des domaines variés, comme la sociologie, 
l’histoire ou les sciences comportementales, en plus des travaux d’économistes et des 
expériences qui ont pu être faites à l’étranger. 

Le présent rapport particulier vise ainsi à synthétiser ces enseignements récents afin de mieux 
analyser les résistances à la fiscalité environnementale et ainsi de se donner les moyens 
d’élaborer les outils qui permettraient d’accompagner la mise en œuvre d’une nouvelle 
initiative concernant la fiscalité environnementale en France et d’atteindre ainsi les objectifs 
ambitieux que la société se fixe et auxquels les Français aspirent. 

Ce rapport identifie six directions principales et complémentaires à travers lesquelles les 
instruments de la fiscalité environnementale pourraient gagner en acceptabilité : 

 une révision des méthodes de préparation en amont des réformes touchant à la fiscalité 
environnementale ; 

 une attention renouvelée à la pédagogie, autour d’un outil de fiscalité incitative, et à la 
transparence touchant à tous les pans de l’outil, y compris l’utilisation des revenus qui 
en sont issus ; 

 une mobilisation des propriétés de l’instrument de la fiscalité environnementale pour 
atténuer les effets de perception de cet instrument comme une punition, par exemple en 
privilégiant des outils de type bonus-malus plutôt que de recourir aux seules hausses de 
taxation ; 

 une allocation des ressources issues de la fiscalité qui permette de lever certains facteurs 
de non-consentement à la fiscalité environnementale : 

 en allouant une partie des recettes au financement de projets verts, que les 
contribuables associent de manière plus directe à la transition écologique que le 
seul effet du signal-prix de la taxe, et que les citoyens soucieux de la préservation 
de l’environnement plébiscitent ; 

 en allouant une partie des recettes à une compensation des pertes de revenus des 
ménages affectés par la mise en œuvre de la taxe, en particulier les plus modestes 
d’entre eux ; 

 une forme de consultation ou de participation des citoyens aux décisions adoptées, 
notamment quant à l’usage des revenus de la taxe, peut aider à mieux faire accepter la 
mise en œuvre de la taxe, en même temps qu’elle contribue à la transparence du 
mécanisme créé ;  
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 une inscription de toute mesure d’ampleur de mobilisation de l’outil de la fiscalité 
environnementale dans un cadre doublement élargi : 

 à l’ensemble des politiques environnementales déployées, l’acceptabilité d’une 
mesure fiscale étant réduite lorsque la combinaison avec d’autres politiques 
environnementales ne permet pas de faire émerger des alternatives crédibles à 
l’usage du produit taxé ; 

 à l’ensemble du système socio-fiscal, la question de ses effets distributifs 
d’ensemble jouant à plein dans la manière dont est perçue la taxe 
environnementale, notamment si sa création lui permet de se substituer ou de 
réduire des impôts existants. 
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INTRODUCTION 

Le rapport de la commission internationale présidée par les économistes Olivier Blanchard et 
Jean Tirole sur les grands défis économiques4 fait de la lutte contre le réchauffement climatique 
le premier des trois grands défis à relever pour l’économie française. Ce groupe d’économistes 
restitue le paradoxe qui existe entre l’efficacité éprouvée d’un mécanisme fiscal ou de quotas, 
appuyé sur le principe du pollueur-payeur, pour parvenir à des objectifs environnementaux 
ambitieux désormais consensuels dans la société et la défiance existante vis-à-vis du 
l’instrument fiscal pour augmenter les prix de l’énergie.  

Le présent rapport ne traite pas de la première question de l’efficacité de l’outil de la fiscalité 
environnementale, bien documenté par ailleurs. Il se concentre sur le déficit d’acceptabilité de 
ce type d’instrument. 

Le groupe d’économistes réuni par Olivier Blanchard et Jean Tirole dresse un premier constat, 
incontournable après l’échec de la hausse de la taxe carbone en France en 2018 suite au 
mouvement des gilets jaunes, à savoir que l’usage d’un instrument fiscal va de pair avec des 
coûts et des facteurs de résistance: « le coût fiscal important de l’investissement dans la lutte 
contre le changement climatique ces trente prochaines années ne constitue pas une perspective 
réjouissante. Promettre du sang, de la sueur et des larmes est politiquement un mauvais point de 
départ pour la promotion de mesures en faveur du climat ». 

Dans la lignée de ce constat, ce groupe d’économistes insiste sur l’importance de l’analyse des 
résistances pour mettre en œuvre les outils qui permettraient d’atteindre les objectifs 
ambitieux que la société se fixe : « pour que les réformes soient adoptées et acceptées, leurs 
partisans doivent comprendre les résistances ».  

Le présent rapport s’inscrit précisément dans ce cadre et vise à mettre en lumière les blocages 
associés à la fiscalité environnementale afin de permettre de les lever. Il fait par ailleurs suite 
à de premiers travaux du Conseil des Prélèvements Obligatoires (CPO) de 2019 « La fiscalité 
environnementale au défi de l’urgence climatique », qui s’appuyait sur cinq rapports particuliers 
thématiques5. Ces travaux faisaient le point tout à la fois sur l’efficacité des outils de type 
fiscalité environnementale pour répondre aux enjeux environnementaux, notamment dans le 
cadre du climat, leur calibrage et l’acceptabilité. Depuis ce rapport, l’efficacité économique de 
ce type d’outils n’a pas été démenti, et le calibrage nécessaire à l’atteinte des objectifs 
environnementaux de la France n’a pas varié, en revanche, l’épisode des gilets jaunes en 2018 
et la mise en œuvre d’autres dispositifs de signal-prix du carbone dans d’autres pays ont 
alimenté des réflexions nouvelles, issues non seulement des économistes, mais aussi d’autres 
courants de recherche, comme la sociologie, l’histoire ou les sciences comportementales, dont 
le présent rapport tire les enseignements.  

 
4 Rapport de la Commission internationale présidée par Olivier Blanchard et Jean Tirole, Les Grands 
défis économiques, juin 2021. 
5Le premier dressait le panorama de la fiscalité environnementale ; le deuxième en analyse le cadre et 
les contraintes juridiques ; un troisième présentait les expériences étrangères et procédait à des 
comparaisons internationales. Enfin, deux rapports particuliers analysaient en détail, selon différentes 
hypothèses, les effets macroéconomiques et microéconomiques de la fiscalité du carbone, en s’appuyant 
sur deux modèles conçus respectivement par l’ADEME et l’OFCE, et par le Commissariat général au 
développement durable.  
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Le CPO, au titre de la loi n°2005-358 du 20 avril 2005 qui l’a institué, est un organisme qui 
« contribue à l’élaboration de la doctrine et de l’expertise fiscale » et dont le champ des 
compétences ne s’étend pas aux outils comme l’instauration d’un marché qui vise à mettre en 
œuvre le principe du pollueur-payeur sur la base de la gestion des quantités d’un produit qu’il 
est licite d’émettre et d’échanger. Cela étant, d’un point de vue économique, la mise en œuvre 
d’un outil fiscal, de type incitatif, basé sur le principe du pollueur-payeur a certaines 
caractéristiques équivalentes. En effet, les deux outils misent sur des modifications des prix 
relatifs des biens échangés (signal-prix) pour faire évoluer les comportements de production 
et de consommation et génèrent des revenus pour la puissance publique (revenus de la taxe 
ou revenus des quotas carbone).  

Ainsi, bien que le rapport ne traite pas directement de l’acceptabilité de la mise en œuvre d’un 
signal-prix par un système de quotas, certains de ses constats sur les mécanismes de la 
résistance à la fiscalité environnementale et aux solutions pour les surmonter trouvent 
également à s’appliquer à ce cas. Or, notamment après l’échec de l’application de la trajectoire 
de la taxe carbone en France et l’adoption d’un mécanisme de quotas carbone en Allemagne en 
2020, la Commission européenne a proposé au niveau communautaire d’étudier un projet 
d’extension du système européen d’échanges de quotas (SEQE)6.  

Il convient néanmoins de préciser que l’ensemble des analyses en termes d’acceptabilité ne se 
recoupent pas. En effet, même si économiquement les deux types d’instruments de signal-prix 
(taxes et quotas) ont des effets proches, la manière dont ils se présentent ou dont ils sont 
présentés à l’opinion publique les distingue. Ainsi, alors qu’un signal-prix établi par 
l’intermédiaire d’un quota, c’est-à-dire une restriction sur les quantités, à un lien plus évident 
avec l’environnement, le lien est plus indirect par l’intermédiaire d’une taxe. 

De manière analogue, un outil comme celui des certificats d’économie d’énergie (CEE) en 
France, qui représente un surcoût pour les fournisseurs d’énergie de l’ordre de 4 à 5 Md€ par 
an et que ceux-ci répercutent aux consommateurs finals d’énergie, présente également certains 
enjeux communs avec ceux de la fiscalité environnementale. 

En revanche, deux thèmes ayant trait à la transition écologique sont plus éloignés des objets 
étudiés dans ce rapport : 

 la Convention Citoyenne sur le Climat (CCC)7 fait de la réglementation, par l’interdiction 
ou l’encadrement des comportements et des pratiques, le mode d’intervention 
privilégiée pour l’atteinte des objectifs en faveur de l’environnement. Ce rapport ne 
s’attache ni à décrire les avantages et inconvénients de tels modes alternatifs d’action 
pour la préservation de l’environnement, ni les résistances que cela pourrait engendrer 
si ces mesures étaient mises en œuvre de manière alternative aux instruments valorisant 
les adaptations des comportements par des effets de modification du signal-prix. Ainsi 
les propositions de ce rapport ne permettent pas de raisonner dans le cadre d’un 
« arbitrage » entre les résistances et contraintes susceptibles d’émerger pour 
l’instrument fiscal par rapport à celles qui résultent du recours à l’instrument 
réglementaire. On peut cependant observer que l’instrument réglementaire est d’autant 
plus contraignant pour les ménages modestes dont le revenu disponible limite fortement 
la capacité d’investissement ; 

 
6 COM (2021) 550 - Communication de la Commission au Parlement, au Conseil, au Conseil économique 
et social européen et au Comité des régions « Ajustement à l’objectif 55 : Atteindre l’objectif climatique 
de l’UE à l’horizon 2030 sur la voie de la neutralité climatique », 14 juillet 2021.  
7 Convention Citoyenne pour le Climat, Rapport de 149 Propositions, juin 2020. 
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 la montée des prix de l’énergie, au centre des préoccupations au moment de la rédaction 
de ce rapport8, procède d’une perception différente de celle de la fiscalité par l’opinion 
publique. En effet, pour les entreprises l’enjeu de la préservation de la compétitivité se 
présente sous un jour différent de celui de la fiscalité compte tenu du contexte européen, 
voire mondialisé, de la hausse des prix de l’énergie. Et pour les ménages, si certains effets 
objectifs sont similaires, comme les contraintes nouvelles sur les budgets des ménages 
modestes, ni leur perception, ni les marges de manœuvre du gouvernement pour 
procéder par exemple au recyclage du produit des revenus de la taxe en mesures 
compensatoires ne sont équivalentes. 

Ainsi, le présent rapport vise à embrasser l’ensemble des résistances à la fiscalité 
environnementale, celles-ci s’attachant à la lutte contre la détérioration des ressources 
environnementales comme l’eau, l’air, la biodiversité et l’ensemble des pollutions et donc pas 
uniquement le réchauffement climatique et, plus généralement, les atteintes à l’environnement 
causées par la production et la consommation d’énergie. Cela étant, la fiscalité sur l’énergie est 
à la fois :  

 la première composante de la fiscalité environnementale, en France et dans l’ensemble 
des pays comparables, et de très loin, avec près de 80 % du produit de la fiscalité 
environnementale ;  

 celle qui porte le plus sur une consommation très contrainte pour les ménages comme 
pour les entreprises ; 

 celle qui concentre les débats. 

Par ailleurs, alors que des réflexions émergent pour appliquer le principe du pollueur-payeur 
par un instrument fiscal à d’autres bases fiscales, comme pour la consommation de viande ou 
encore l’idée récente d’une fiscalité du patrimoine écologique9, il était hors de portée de ce 
rapport de détailler les résistances que ces idées pourraient rencontrer compte-tenu du fait 
que celles-ci imprègnent encore peu l’opinion publique et qu’elles n’ont jamais été mises en 
œuvre. 

 
8 Communiqué de Presse de la Commission de régulation de l’énergie (CRE) du 27 août 2021 dans lequel 
la CRE observe qu’entre le 1er janvier 2019 et le 1er septembre 2021 et les annonces du Premier ministre, 
M. Jean Castex, le vendredi 1er octobre 2021 sur la mise en place d’un « bouclier tarifaire pour nous 
prémunir contre ces hausses de tarifs » par le blocage des prix réglementés jusqu’en avril 2022. , les 
tarifs réglementés du gaz hors taxes d’Engie ont augmenté de 15,8 % et le tarif de l’utilisation du réseau 
public d’électricité auquel est affilié chaque contrat a augmenté en août 2020 de 2,75 %, en est 
aujourd’hui à sa 6ème révision et devrait augmenter d’environ 4 % par an jusqu’en 2024.  
9 Proposition d’Eric Piolle, candidat à la primaire écologiste pour l’élection présidentielle 2022 
présentée le 19 août 2021 pour instaurer un impôt de solidarité sur la fortune « climatique » en intégrant 
une dimension « empreinte carbone » à la fiscalité sur le patrimoine des ménages. Cette proposition est 
inspirée des travaux de Thomas Piketty (cf. Capital et idéologie – Seuil – 2019). 
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Le rapport est constitué de trois parties. La première partie dresse un état des lieux de la 
fiscalité environnementale et des résistances que sa mise en œuvre progressive a suscitées 
dans notre histoire récente. Cette première partie permet de remettre la mise en œuvre du 
principe du pollueur-payeur à travers la fiscalité dans le contexte d’un lent mouvement de 
transformation du système socio-fiscal attribuant une nouvelle fonction à l’impôt, en plus de 
celle du rendement et de la redistribution. Cette transformation du système socio-fiscal, opérée 
à un rythme lent, se concentre, en France comme ailleurs, avant tout sur l’énergie, avec une 
acuité particulière dans le cadre de la lutte contre le réchauffement climatique. Or, l’histoire 
comme la comparaison avec les situations dans d’autres pays nous enseignent que la mise en 
œuvre ou l’augmentation d’un impôt en général sur la consommation d’un produit de première 
nécessité, comme le sel dans le passé, ou l’énergie aujourd’hui va de pair avec une grande 
impopularité. Le mouvement des gilets jaunes trouve d’ailleurs des échos avec des 
mouvements observés ailleurs dans le monde comme celui des Bensinuppröret en Suède au 
cours de la même année 2018. 

La seconde partie du rapport revient sur les raisons sous-jacentes aux résistances à la fiscalité 
environnementale. Parmi celles-ci peuvent être distingués deux grands types de facteurs. En 
premier lieu, l’ensemble des facteurs qui portent sur des modifications objectives de l’équilibre 
socio-économique en lien avec la mise en œuvre de la fiscalité environnementale, aux premiers 
rangs desquels les effets régressifs d’une fiscalité sur l’énergie qui grève plus que 
proportionnellement les revenus des ménages les plus modestes et les effets différenciés sur 
la compétitivité des entreprises. En second lieu, et c’est sans doute un ensemble de facteurs au 
moins aussi important à prendre en compte que les premiers, le défaut d’acceptation de la 
fiscalité environnementale est également déterminé par la perception des contribuables, 
notamment en raison de l’inefficacité présumée de ce type d’outils et du sentiment qu’en 
l’absence d’alternatives à la consommation d’énergie, la fiscalité environnementale est avant 
tout une fiscalité de rendement s’appuyant sur des contribuables « prisonniers » de leur choix 
d’équipements antérieurs. 

La troisième partie du rapport s’attache quant à elle à exposer les solutions qui permettent 
d’améliorer l’acceptabilité de la fiscalité environnementale. En particulier, cette partie 
s’attache à montrer la centralité de l’usage des recettes de la fiscalité environnementale dans 
le consentement à l’impôt. Cette partie met notamment en lumière des solutions adoptées à 
l’étranger qui ont permis de faire émerger un consensus et une acceptabilité plus grande de la 
fiscalité environnementale et ont parfois permis de « retourner l’opinion ». Ainsi en Colombie 
Britannique, alors que la mise en œuvre d’une taxe carbone était rejetée par une majorité de 
contribuables, le recyclage des revenus de la taxe en baisses d’impôts a fait évoluer l’opinion 
majoritaire vers le soutien à cette taxe carbone en l’espace de quelques années. Cette troisième 
partie fait également le point sur la manière dont les services de l’exécutif pourraient mieux se 
préparer à la montée de la fiscalité environnementale dans le système socio-fiscal français. En 
effet, comme le précisent les économistes Olivier Blanchard et Jean Tirole : « le succès des 
réformes dépend non seulement des avis d’experts et de l’adhésion de la population, mais aussi 
d’une mise en œuvre soigneusement planifiée ». 

Pour élaborer ce rapport, les rapporteurs se sont appuyés sur des échanges avec de nombreux 
experts dans des disciplines variées comme l’économie, la sociologie, les sciences 
comportementales et l’histoire, les travaux du conseil d’analyse économique, de la direction 
générale du Trésor, de l’Agence de la transition écologique et du commissariat général au 
développement durable, notamment dans le sillage de la crise des gilets jaunes, des 
contributions des services économiques du ministère de l’économie et des finances à l’étranger 
ainsi que d’échanges avec des experts allemands, suédois et danois sur ces sujets de fiscalité 
environnementale. 
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 L’incitation à la préservation des ressources environnementales par la 
voie fiscale est récente en France et a suscité jusqu’à présent des 
réactions de rejet dans un contexte de défiance vis-à-vis des pouvoirs 
publics 

La fiscalité environnementale, et en particulier l’instauration d’une taxe sur le carbone, 
mobilise les pouvoirs publics en France depuis plusieurs décennies.  

Si l’on se limite à l’échelle nationale, et en faisant l’impasse sur l’échec de l’instauration d’une 
taxe carbone à l’échelle communautaire dans le début des années 90, on peut dater de la fin 
des années 90 l’intensification des efforts et la récurrence des échecs pour doter la France 
d’une fiscalité spécifique sur le carbone, qui marque une inflexion dans la conception de la 
fiscalité environnementale. Ainsi, les économistes Jean-Charles Hourcade et 
Emmanuel Combet10 rappellent que le gouvernement Jospin avait tenté d’instaurer un 
mécanisme de taxation du carbone par l’extension de la taxe générale sur les activités 
polluantes (TGAP) aux émissions de CO2 en 199911 mais que cette tentative s’était soldée par 
un premier échec avec l’invalidation du Conseil Constitutionnel en 200012, compte tenu de 
l’importance des exonérations accordées en contradiction avec le principe d’égalité devant 
l’impôt. 

La première partie du présent rapport dresse l’état des lieux de la fiscalité environnementale 
en France. Elle restitue l’histoire de sa mise en œuvre, ses liens avec le principe « pollueur-
payeur » consacré dans la Constitution avec l’article 4 de la Charte de l’environnement 
du 24 juin 200413 ainsi que les manifestations d’opposition à sa mise en œuvre. 

 La fiscalité environnementale à visée incitative occupe une place croissante 
dans l’architecture des prélèvements obligatoires, avec des rendements 
stables depuis au moins le début des années 1990 

1.1.1.  La fiscalité comportementale consiste en une mobilisation de l’outil fiscal dans 
un dessein radicalement différent des usages « traditionnels » de l’impôt fondés 
sur la recherche de rendement et d’effets de redistribution ou de stabilisation 
des revenus 

Les différentes fonctions assignées à l’impôt par les pouvoirs publics et le corps social ne se 
présentent pas sous la forme d’une liste intangible et close échappant à l’histoire.  

 
10 Combet, E. et Hourcade, J.-C., Fiscalité carbone et finance climat, Un contrat social pour notre temps. Les Petits 
Matins, 2017. 
11 Loi de finances pour 2000 n° 99-1172 du 30 décembre 1999 
12 Décision du Conseil constitutionnel n° 2000-441 DC du 28 décembre 2000, concernant l'extension de la taxe générale 
sur les activités polluantes à l'énergie. Le Conseil a censuré comme contraires au principe de l'égalité le I de l'article 37 
(et ses II et III inséparables du I) qui étendait la taxe générale sur les activités polluantes instituée à l'article 266 sexies 
du code des douanes à l'énergie fossile et à l'électricité, en raison d’inadéquations manifestes entre l'assiette de la taxe 
et sa finalité. 
13 Charte de l'environnement de 2004. 



 

 

 

Au contraire, l’histoire fiscale des États témoigne d’un mouvement de multiplication des rôles 
de l’impôt sur le temps long. En effet, à sa fonction première et primordiale de financement du 
Prince, c’est-à-dire des dépenses du souverain, notamment en ce qui concerne son domaine 
privé et le financement de ses interventions dans la vie publique, notamment militaires, se sont 
ajoutées progressivement des missions de redistribution, de stabilisation économique et 
d’incitation.  

Cette dernière fonction, qui consiste à induire volontairement des modifications de 
comportement (d’où l’expression de fiscalité comportementale) par un jeu sur les prix relatifs, 
est encore de nos jours mal comprise et bien moins connue des contribuables que les trois 
premières, et cette relative méconnaissance peut expliquer, au moins en partie, les difficultés 
rencontrées par certains impôts environnementaux.  

Il est néanmoins éclairant pour le débat public de souligner que la fonction de redistribution, 
historiquement associée à la naissance de l’impôt sur le revenu et aujourd’hui bien ancrée dans 
les représentations, ne s’est imposée qu’au terme d’un long processus historique de gestation 
dont les prémices intellectuelles datent du siècle des Lumières (cf. Encadré 1).  

Encadré 1 : De l’idée d’une fiscalité contribuant à la redistribution des revenus à la mise en 
œuvre de l’impôt sur le revenu – une gestation de 150 ans 

L’impôt progressif sur le revenu, qui assure aujourd’hui un certain niveau de redistribution des richesses 
au sein de la société, est né en France par la loi du 15 juillet 1914 est reste associé à son principal 
promoteur de l’époque, M. Joseph Caillaux, ministre des finances. Toutefois, ce n’est qu’au terme d’une 
longue gestation, intellectuelle, sociale et politique, qu’il est devenu une réalité dans les pays occidentaux 
au tournant du XXème siècle. 

Alors que le concept de « justice distributive » du philosophe antique Aristote ne faisait pas référence à 
une correction progressive de la distribution des richesses, l’époque moderne et le siècle des Lumières 
voient se multiplier les projets intellectuels vantant la justice d’un impôt progressif. Ainsi Montesquieu 
(1689-1755) écrit-il dans le livre XIII de L’Esprit des Lois en 1748 : « Dans l’impôt de la personne, la 
proportion injuste serait celle qui suivrait exactement la proportion des biens », suggérant que l’imposition 
se devait d’être progressive et non simplement proportionnelle.  

Des économistes comme Adam Smith (1723-1790) ou Jean-Baptiste Say (1767-1832), classés parmi les 
libéraux, se prononcent également en faveur d’un impôt personnel et progressif. Pourtant, dans les faits, 
« le système fiscal issu de la Révolution française n'avait pas pour but de redistribuer les richesses. Tout au 
long du XIXème siècle, sauf chez les républicains les plus à gauche, domine l'idée selon laquelle l'impôt est 
seulement le prix à payer pour la sécurité et la protection de la propriété. L'impôt direct, stable et limité, 
n'a pas vocation à modifier la structure économique et sociale14. » 

Les économistes libéraux de la seconde moitié du XIXème siècle sont d’ailleurs opposés au principe de la 
redistribution, contrairement à leurs prédécesseurs : « les positions de Léon Say, de Paul Leroy-Beaulieu, 
de Gustave de Molinari ou d’Yves Guyot sont sans équivoque : à leurs yeux, la progressivité s’apparente 
nécessairement à la confiscation et à la « volerie graduée15 ». 

Ainsi, l’histoire des idées montre les flux et reflux de la conception redistributive de la fiscalité. 
Néanmoins, les années 1880 voient s’ouvrir une période décisive au cours de laquelle les propositions 
politiques de mise en place d’un impôt progressif sur le revenu se multiplient : c’est finalement le projet 
de Joseph Caillaux, présenté en 1907, qui est adopté en France à la veille de la Grande Guerre, malgré de 
nombreuses résistances comme celle de la Ligue des contribuables de Jules Roche, ou de l’Association 
de défense des classes moyennes, constituées à l’occasion. L’Allemagne avait instauré un impôt similaire 
en 1893, tandis que les États-Unis l’avaient fait un an avant la France, en 1913, signe que le mouvement 
vers ce type de fiscalité était alors mondial. 

 
14 Delalande, Nicolas et Alexis Spire. Histoire sociale de l’impôt. La Découverte, 2010 
15 Delalande, Nicolas. Les batailles de l'impôt. Consentement et résistances de 1789 à nos jours. Seuil, 2011. 
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Par analogie avec le temps long séparant la formulation de l’idée d’un usage de l’outil fiscal afin 
de corriger les inégalités, sa mise en œuvre effective et son « acceptabilité » large dans la 
société, il n’est pas inutile de rappeler que la conception de l’usage de l’outil fiscal à des fins 
incitatives est nettement plus récente. En effet, la première théorisation explicite du rôle 
comportemental ou correctif des taxes est celle faite il y a un siècle seulement par 
l’économiste Arthur C. Pigou (cf. Encadré 2). Dès lors, si l’on se place dans une perspective 
historique sur le temps long, il apparaît que la fiscalité comportementale contemporaine se 
trouve probablement, elle aussi, dans une phase de mise en place progressive et de 
compréhension et d’acceptation encore inabouties. 

Encadré 2 : Les principes d’une fiscalité comportementale – la taxe pigouvienne 

L’idée qu’une taxe puisse avoir un objectif distinct du rendement d’une part et de la correction des 
inégalités d’autres part, est formalisée par l’économiste britannique Arthur Cecil Pigou (1877-1959) 
en 1920 dans son ouvrage fondateur en économie publique : The Economics of Welfare (« l’économie du 
bien-être »). Il y théorise que la fiscalité, par une modification des prix relatifs, est susceptible de modifier 
les comportements ayant trait à l’usage d’un bien ou service. 

Le point de départ de son analyse est que certaines situations économiques sont telles que « le bénéfice 
commercial net et le bénéfice social net sont distincts. (…) Un écart entre les deux peut se produire en 
situation de concurrence, pour ce qui est de formes d’investissements qui produisent des services ou des 
nuisances envers le public sans être compensées » (chapitre VI de The Economics of Welfare). 

Ces situations sont aujourd’hui connues sous le nom d’externalités, c’est-à-dire lorsque « l’acte de 
consommation (ou de production) d’un agent [économique] influe positivement ou négativement sur la 
situation d’un autre agent, sans que cette relation fasse l’objet d’une compensation monétaire. […]Qu’elles 
soient négatives ou positives], le point commun des externalités est qu’elles ne sont pas prises en compte par 
le marché. Ainsi, en présence d’externalités, si chacun poursuit son seul intérêt, on obtiendra une solution 
sous-optimale ».   

Ces situations sont très bien illustrées par l’exemple de la pollution atmosphérique liée à l’activité 
industrielle, sujet auquel songeait d’ailleurs Arthur Cecil Pigou, dans le cas de la pollution de l’air 
à Londres. Alors que l’opérateur industriel détermine ses choix économiques en se fondant sur les 
bénéfices et les coûts auxquels il est directement confronté, son activité génère une pollution qui constitue 
une nuisance non pour lui seul, mais pour la société tout entière (ville de Londres). Le coût de cette 
pollution (une dégradation de la santé publique, ou du climat par exemple) n’est pas pris en compte dans 
les choix de production de l’industriel : c’est une « nuisance non compensée », une externalité, qui 
présente un « coût social » pour l’ensemble de la société. 

Illustration des effets de l’introduction d’une taxe pigouvienne dans un marché à externalité 
négative 

 



 

 

 

L’idée fondatrice de Pigou consiste alors à corriger la situation en incorporant volontairement ce coût 
dans le prix d’échange du bien considéré, de manière à ce que les choix des agents économiques s’y 
adaptent : c’est l’idée du « signal-prix ». 

Ainsi, si les pouvoirs publics estiment que chaque bien produit et vendu par l’industriel présente un coût 
social de 1 euro en raison de ses externalités, alors il est optimal de mettre en place une taxe d’1 euro sur 
le prix du bien, car les agents économiques prendront désormais en compte ce coût initialement caché 
dans leurs décisions de production et de consommation.  

Au sens strict, une « taxe pigouvienne » est donc une taxe dont le montant unitaire est calculé par les 
pouvoirs publics de manière à refléter dans le prix de vente l’externalité (ou les externalités) que la 
communauté subit.  

L’estimation du coût des externalités est toutefois très difficile dans l’immense majorité des cas, comme 
dans celui du changement climatique, dont les conséquences à long terme sont encore indéterminées 
quoique très documentées. C’est pourquoi l’on peut parler plus généralement de taxe pigouvienne à 
propos de toute taxe visant à augmenter le prix d’un bien dont la production crée des externalités 
négatives. Même si le montant de cette taxe est inférieur au dommage subi par la société, son introduction 
représente une amélioration du bien-être collectif, grâce à la baisse des volumes produits. Sur le plan des 
critères de justice, on peut également considérer que la taxe pigouvienne est une modalité d’application 
du principe « pollueur-payeur », puisque les producteurs et consommateurs à l’origine de l’externalité 
sont affectés par l’augmentation de prix liée à la taxe. 

Ce type de taxation est utilisé dans le domaine de l’économie de l’environnement afin de réduire les 
pressions exercées sur la production et la consommation sur l’environnement mais aussi dans le domaine 
de la santé, où une taxe sur les boissons sucrées a été instaurée au 1er janvier 2012 en France16 dans le 
but de réduire la consommation considérée comme la source de l’accroissement de maladies telles que 
l’obésité. 

Par ailleurs, l’instauration d’une taxe pigouvienne génère des revenus fiscaux qui peuvent alimenter le 
budget général de l’État, contribuer à des projets visant à prévenir les externalités de marché qui en sont 
à l’origine et/ou compenser les pertes subies par certains opérateurs compte tenu de l’instauration de 
cette taxe. Cela étant, la génération de revenus n’est pas le vecteur principal par lequel est exercée une 
action favorable sur l’environnement, celle-ci étant exercée via le signal-prix résultant de l’instauration 
de la taxe.  

1.1.2. Le rendement de la fiscalité environnementale est stable en France proche de la 
moyenne des pays européens de l’OCDE 

Le rapport particulier n° 1 du rapport du CPO de 201917 relevait qu’il « n’existe pas de fiscalité 
environnementale en France au sens d’une politique fiscale cohérente conçue comme un outil de 
la politique de protection de l’environnement mais seulement des instruments fiscaux ayant trait 
à l’environnement ». Ce constat est toujours valable en 2021. 

En 2005, le Conseil des Impôts18 avait retenu un périmètre large pour définir la fiscalité 
environnementale en y incluant les dépenses fiscales ayant une finalité environnementale. Il 
considérait en effet « comme fiscalité liée à l’environnement l’ensemble des mesures fiscales 
ayant un impact sur l’environnement. Dans cette approche, une disposition prise par les Pouvoirs 
publics est considérée comme liée à l’environnement si elle « taxe » des éléments qui nuisent à 
celui-ci. Répondent à cette définition des taxes, des redevances, des allégements, des exonérations, 
des crédits ou remboursements d’impôts bénéficiant à certains contribuables et favorables à 
l’environnement ». 

 
16 Projet de loi de finances pour 2012 et article 1613 ter du code général des impôts. 
17 Gomez, F. et Gudefin P., Panorama de la fiscalité environnementale en France, rapport particulier n° 1 
du Conseil des Prélèvements Obligatoires pour l’année 2019, janvier 2019. 
18 Conseil des Impôts, Rapport pour l’année 2005, 23ème rapport, « Fiscalité et environnement ». 



LE CONSENTEMENT A LA FISCALITE ENVIRONNEMENTALE  

- 15 - 

Cette définition, reprise dans les travaux du CPO pour le rapport de l’année 201919, est plus 
large que celle retenue par Eurostat et l’OCDE qui sont, quant à elles, fondées sur l’assiette. Une 
telle approche écarte les instruments n’ayant pas les caractéristiques d’une taxe au sens de la 
comptabilité nationale, ainsi que les dépenses fiscales : « est considérée comme une taxe 
environnementale une taxe dont l’assiette est une unité physique (ou une approximation d’une 
unité physique) de quelque chose qui a un impact spécifique et avéré sur l’environnement et qui 
est considéré comme une taxe pour le système européen de comptes»20. 

La fiscalité environnementale dans le cadre restreint aux taxes prises en compte par Eurostat 
s’appuie en France en 2019 sur un ensemble de 46 instruments fiscaux pour un rendement 
de 56 Md€. Le budget vert pour 202121 reprend ce cadre et dénombre de l’ordre de 65 Md € 
de ressources publiques environnementales qu’elle classe en quatre blocs : (i) énergie/climat 
de l’ordre de 49 Md€ ; (ii) les transports de l’ordre de 6 Md€ ; (iii) les pollutions/ressources 
naturelles de l’ordre de 6 Md€ et (iv) les autres ressources publiques environnementales, de 
l’ordre de 4 Md€. 

Dans le cadre élargi qu’ont donné le Conseil des Impôts puis le CPO à cette notion, il faut 
compter 84 instruments pour un enjeu fiscal de 83 Md€ en 2019. 

Encadré 3 : Le budget vert présente une vision un peu plus complète de la fiscalité 
environnementale 

La méthodologie déployée en France en présentation de loi de finances a été établie suite à une mission 
de l’inspection générale des finances et du conseil général de l’environnement et du développement 
durable22.  

Elle repose sur l’impact des dépenses de l’État sur l’environnement le long de six axes inspirés de la 
taxonomie des activités au niveau européen : (i) lutte contre le changement climatique ; (ii) adaptation 
au changement climatique et prévention des risques naturels ; (iii) gestion de la ressource en eau ; (iv) 
économie circulaire, déchets et prévention des risques technologiques ; (v) lutte contre les pollutions 
et (vi) biodiversité et protection des espaces naturels, agricoles et sylviculture. Pour chacun de ces axes, 
une appréciation est portée selon que les dépenses sont : 

▪ favorables à l’environnement 

▪ neutres c’est-à-dire qu’elles sont « sans effet significatif sur l’environnement »23  

▪ défavorables, c’est-à-dire qu’elles constituent une atteinte directe à l’environnement ou incite à des 
comportements défavorables à celui-ci. 

Une même dépense peut être favorable sur l’un des axes environnementaux et défavorable sur un autre : 
il est alors porté une appréciation d’ensemble pour établir si cette dépense est globalement favorable, 
neutre ou défavorable à l’environnement. Elle peut également être classée dans une catégorie dite 
« mixte ». 

Le budget vert pour 2021 dénombre 10 Md€ de dépenses qui ont un impact défavorable sur au moins 
un axe environnemental sans avoir d’impact favorable par ailleurs. Ces dépenses recouvrent 
principalement des dépenses fiscales avec environ 7 Md€ en 2021, et comprennent en particulier :  

 
19 Conseil des Prélèvements Obligatoires, La fiscalité environnementale au défi de l’urgence climatique, 
septembre 2019. 
20 Règlement (UE) n ° 691/2011 du Parlement européen et du Conseil du 6 juillet 2011 relatif aux 
comptes économiques européens de l’environnement. 
21 Rapport sur l’impact environnemental du budget de l’État pour 2021. 
22 Rapport IGF-CGEDD « Green Budgeting : proposition de méthode pour une budgétisation 
environnementale », septembre 2019. 
23 Rentrent dans cette catégorie l’ensemble des dépenses pour lesquelles l’information est non 
disponible ou insuffisamment étayée pour déterminer un impact environnemental favorable ou 
défavorable. 



 

 

 

▪ les exonérations ou taux réduits sur les taxes intérieures de consommation relatives aux carburants, 
de l’ordre de 5 Md€ ; 

▪ les dispositifs de défiscalisation dans le logement neuf qui génèrent en partie de l’artificialisation 
des sols (0,5 Md€). 

Ainsi, dans l’ensemble et si l’on s’appuie sur la méthodologie établie dans le cadre du budget vert pour 
l’année 2021, la fiscalité environnementale se révèle comme le principal instrument des finances 
publiques ayant un impact sur l’environnement, comme le principal avec 65 Md€ mobilisés (selon un 
champ de la fiscalité environnementale restreint à la définition d’Eurostat – cf. ci-dessus) puis 
interviennent les dépenses budgétaires (35 Md€ ont un impact positif, 3 Md € un impact défavorable 
et 4 Md€ un impact mixte), et enfin les dispositifs liés à la dépense fiscale qui, en 2021, étaient favorables 
à l’environnement pour 3,4 Md€ mais défavorables pour 7,2 Md€ (cf. Graphique 1). 

Graphique 1 : Le montant en Md€ des différents instruments des finances publiques ayant un 
impact sur l’environnement (fiscalité, dépenses budgétaires, dépenses fiscales) en 2021 

 
Source : Rapport sur l’impact environnemental du budget de l’État pour 2021. 

En outre, deux autres outils, qui ne sont pas des outils fiscaux, contribuent à rehausser le prix 
de l’usage des énergies en France : 

 le système d’échange de quotas d’émissions de l’Union européenne qui s’applique 
uniquement aux consommateurs d’énergie industriels ; 

 les certificats d’économie d’énergie (CEE) qui s’adressent aux consommateurs finals 
d’énergie mais excluent les consommateurs industriels et agricoles et touchent ainsi 
essentiellement les ménages et les entreprises du secteur des transports et du tertiaire. 

Encadré 4 : Le système d’échange de quotas d’émission de l’Union européenne (SEQE-UE) 

Le SEQE-UE est une pièce maîtresse de la politique de l'Union européenne (UE) en matière de lutte 
contre le changement climatique et son principal outil pour réduire de manière économiquement 
avantageuse les émissions de gaz à effet de serre. 

Le système d'échange de quotas d'émission de l’UE : 

▪ fonctionne dans tous les pays de l’UE, ainsi qu’en Islande, au Liechtenstein et en Norvège (États de 
l’AELE membres de l’EEE), 
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▪ limite les émissions d’environ 10 000 installations du secteur de l’électricité et de l’industrie 
manufacturière, ainsi que des compagnies aériennes opérant entre ces pays, 

▪ couvre environ 40 % des émissions de gaz à effet de serre de l'UE. 

Le SEQE-UE repose sur un principe de plafonnement et d’échange des droits d’émission. Un plafond est 
fixé pour limiter le niveau total de certains gaz à effet de serre pouvant être émis par les installations 
couvertes par le système. Ce plafond diminue progressivement afin de faire baisser le niveau total des 
émissions. 

Dans les limites de ce plafond, les installations achètent ou reçoivent des quotas d’émission qu’elles 
peuvent échanger avec d'autres installations en fonction de leurs besoins. C'est le plafonnement du 
nombre total de quotas disponibles qui en garantit la valeur. 

À la fin de l'année, chaque installation doit restituer un nombre suffisant de quotas pour couvrir 
intégralement ses émissions, sous peine de s'exposer à de lourdes amendes. Une installation ayant réduit 
ses émissions peut conserver l'excédent de quotas pour couvrir ses besoins futurs, ou bien les vendre à 
une autre installation qui en a besoin. 

Les échanges apportent une souplesse qui permet de réduire les émissions là où les coûts sont moindres. 
Un prix du carbone élevé incite également à investir dans des technologies innovantes et sobres en 
carbone. 
Source : Commission européenne. 

La France met en œuvre depuis 2005 un dispositif de CEE. Ce dispositif ne constitue pas au 
sens strict un prélèvement obligatoire (cf. Encadré 5), mais les CEE sont souvent perçus par les 
fournisseurs d’énergie comme un coût directement pilotés par les pouvoirs publics que ceux-
ci répercutent sur le prix de l’énergie pour les consommateurs finals. Les dispositifs constituent 
bien, en théorie, un dispositif de marché dont de nombreuses caractéristiques sont éloignées 
d’une logique fiscale, néanmoins, des analyses récentes, comme celle des économistes Mathieu 
Glachant, Victor Kahn et François Lévèque pointent les dysfonctionnements actuels de l’outil 
et ses modalités de mise en œuvre bien différentes de celles du marché, avec des prix 
d’acquisition des CEE très régulés par la puissance publique24. Dans le cas d’un mécanisme de 
quotas mais avec des prix régulés la situation est très analogue à une taxe, à la différence près 
que les surcoûts de la production énergétique ne transitent pas par la puissance publique mais 
sont directement affectés à des projets d’efficacité énergétique. Ainsi, l’existence et le 
fonctionnement des CEE doivent être pris en compte dans la panoplie des outils qui constituent 
le système de valorisation des externalités environnementales associées à la consommation 
d’énergie. Les CEE représentent un surcoût de l’ordre de 4 à 5 % des prix de l’énergie pour les 
consommateurs finals sur qui sont répercutés leurs coûts et une volumétrie de l’ordre de 4 
Md€ par an lors de la 4ème période. 

Encadré 5 : Le fonctionnement des certificats d’économie d’énergie 

Institué par la loi n° 2005-781 de programme du 13 juillet 2005 fixant les orientations de la politique 
énergétique, dite loi POPE, le dispositif des CEE a pour effet d’obliger les vendeurs d’énergie de certaines 
énergies (carburants, fioul domestique, électricité, gaz, chaleur et froid) dénommés les « obligés », à 
réaliser ou à faire réaliser des actions d’économie d’énergie.  

 
24 M. Glachant, V. Kahn et F. Lévêque, « Une analyse économique et économétrique du dispositif des 
Certificats d’Économies d’Énergie », octobre 2020. 



 

 

 

Sur des périodes pluriannuelles successives, d’une durée comprise entre trois et quatre ans, l’État fixe à 
ces obligés, en fonction des volumes de leurs ventes, un montant (« obligation ») d’économies d’énergie 
à atteindre. La réalisation d’actions d’économies d’énergie donne lieu à l’octroi de CEE, dans une quantité 
dépendant du volume des économies d’énergie qu’elles entraînent. En fonction de leur nature, ou de 
celles de leurs bénéficiaires, certaines actions peuvent faire l’objet de « bonifications » donnant droit à 
des CEE sans réalisation d’économies d’énergie supplémentaires. Peuvent être prises en compte toutes 
les actions bénéficiant aux ménages ou aux acteurs économiques, que l’énergie qu’ils consomment soit 
ou non prise en compte pour le calcul de l’obligation, dès lors que les économies d’énergie sont réalisées 
sur le territoire national. La nature et le volume des bonifications sont précisés par arrêté du ministre 
chargé de l’énergie. 

Depuis 2010, le dispositif prévoit également l’octroi de CEE en contrepartie de la contribution financière 
à des « programmes » pouvant s’inscrire dans un large champ d’actions (information, formation, 
innovation) censés favoriser indirectement des économies d'énergie ou portant sur l’optimisation 
logistique et la mobilité économe en énergies fossiles. Ces programmes sont rendus éligibles au 
dispositif des CEE par arrêté du ministre chargé de l’énergie. 

À l’issue de chaque période, les fournisseurs d’énergie justifient de la réalisation de leur obligation par 
la présentation du nombre de CEE correspondant. À défaut, ils s’acquittent d’une pénalité fiscale 
libératoire. 

Seules certaines personnes morales (les « éligibles ») susceptibles de conduire des actions d’économies 
d’énergie peuvent obtenir des CEE. Il s’agit notamment, en sus des obligés eux-mêmes, de l’Agence 
nationale de l’habitat (Anah), des collectivités territoriales et leurs groupements, des sociétés 
d’économie mixte, des sociétés publiques locales, des bailleurs sociaux et de sociétés spécialisées 
pouvant agir sur délégation d’un obligé agréées par l’État à cet effet (les « délégataires »). 

Trois modalités d’obtention de CEE sont à la disposition des éligibles25 : 

▪ inciter eux-mêmes des consommateurs d’énergie (particuliers, entreprises et collectivités), les 
« bénéficiaires », à réaliser des économies d’énergie à travers des opérations d’efficacité 
énergétique ; 

▪ contribuer financièrement à des programmes déclarés éligibles au dispositif par le ministre chargé 
de l’énergie ; 

▪ acheter des CEE à d’autres éligibles. 

Lorsque les obligés produisent des CEE en incitant des bénéficiaires à réaliser des opérations d’efficacité 
énergétique, celles-ci portent par exemple sur des travaux d’isolation, le remplacement de chaudières 
peu efficaces, l’installation de pompes à chaleur ou la modification d’installations de production de 
chaleur industrielles. L’incitation se traduit en général par le versement d’une prime, mais peut 
également être une réduction du prix des travaux (versement de la prime au fournisseur) ou prendre 
toute autre forme. 

Pour diminuer les coûts de transaction, l’administration a, pour certains types d’opérations, dites 
« standardisées », arrêté les modalités de détermination du nombre de CEE associés. Ces opérations font 
l’objet de fiches précisant leurs conditions d’éligibilité et le mode de calcul du nombre de CEE qu’elles 
accordent. Elles sont validées par arrêté du ministre chargé de l’énergie. 

Les opérations standardisées d’économie d’énergie représentent 85 % des CEE délivrés26. Le conseil 
supérieur de l'énergie (CSE) est consulté sur le projet d’arrêté publiant chaque fiche. 

Pour les autres opérations dites spécifiques, le nombre de CEE accordés n’est déterminé qu’après 
instruction ad hoc par l’administration. 

 
25 Les obligés peuvent également obtenir des CEE en réalisant des travaux d’efficacité énergétique sur 
leurs propres installations, mais cette modalité d’obtention des CEE est très marginale dans le 
fonctionnement du dispositif. 
26 Depuis le 1er janvier 2018, le reste étant constitué des programmes et des opérations spécifiques. 
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Depuis 2015, la loi (article L. 221-1-1 du code de l’énergie) a introduit une nouvelle obligation dite de 
« précarité énergétique » relative à des actions au bénéfice exclusif des ménages modestes et très 
modestes, en fonction de leur revenu fiscal et de leur composition. La définition des ménages concernés 
relève d’un arrêté du ministre chargé de l’énergie. 

De ce fait, il coexiste aujourd’hui deux types de CEE : 

▪ les CEE dits « classiques » ; 

▪ les CEE « précarité »27. 

Ces deux types de CEE sont échangés à des prix pouvant être différents sur des marchés séparés. Les 
actions d’économies d’énergie réalisées au bénéfice des ménages ciblés donnant en tout état de cause 
également droit, dans les mêmes conditions, à des CEE classiques, les CEE précarité peuvent être pris en 

compte pour la satisfaction de l’obligation globale. 

Au plan international, la France présente un paysage de fiscalité environnementale plus 
développé que la moyenne mondiale, et très proche de la moyenne européenne, avec une 
trajectoire ascendante sur la décennie écoulée.  

L’indicateur traditionnellement utilisé pour les comparaisons internationales en matière de 
fiscalité environnementale est le rapport entre le produit total de cette fiscalité et le produit 
intérieur brut (PIB). Eurostat et l’OCDE calculent cet indicateur et permettent des 
comparaisons internationales à partir de la définition comptable que ces institutions 
retiennent de la fiscalité environnementale (cf. les chiffres ci-dessus ne comprennent donc pas 
de nombreux éléments ressortant du périmètre large de la fiscalité environnementale ou de 
dispositifs comme les CEE). Ainsi, les prélèvements fiscaux sur l’énergie, les ressources 
naturelles, les pollutions et le transport forment l’ensemble de la fiscalité environnementale 
ainsi définie.  

 
27 La mission note que la définition de précarité énergétique dans le cadre du dispositif CEE se distingue 
de celle de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement dite 
« Grenelle II » et de l’observatoire nationale de la précarité énergétique (ONPE). En effet, dans le cas des 
CEE, elle recouvre l’ensemble des ménages modestes et très modestes visés par l’Anah (de l’ordre de 
40 % des ménages), alors que la précarité énergétique au sens de l’ONPE vise de l’ordre de 10 % des 
ménages ayant des difficultés à s’acquitter de leurs factures d’énergie. 



 

 

 

Graphique 2 : Part de la fiscalité environnementale dans le PIB et dans le système des 
prélèvements obligatoires de la France, de l’UE, des États-Unis et de la Chine de 1995 à 2020 

 
Source : Eurostat – OCDE28  

Pour l’année 2019, le poids de la fiscalité environnementale en France s’élève à 2,32% du PIB, 
contre 2,36% dans l’Union européenne et 2,28% pour les pays européens membres de l’OCDE. 
L’Allemagne et l’Espagne comptent parmi les pays d’Europe les moins avancés avec un taux 
identique de 1,77% du PIB, ne devançant que le Luxembourg et l’Irlande. 

La moyenne pondérée des pays de l’OCDE s’établit quant à elle à 1,52%, tandis que la Chine et 
les États-Unis présentent des valeurs particulièrement faibles avec respectivement 0,90% en 
2018 et 0,72% en 2016. La France et les autres États membres de l’Union européenne comptent 
donc parmi les pays dont le rendement de la fiscalité environnementale est le plus important 
dans le monde. C’est là un élément d’explication et de justification de la relative stabilité de 
cette fiscalité en Europe au cours des dernières décennies : une augmentation impliquerait en 
effet un écart croissant avec le reste du monde, et notamment les États-Unis dont l’indicateur 
a constamment baissé depuis 1994. 

L’avantage de cette mesure fondée sur le rendement total par rapport à une comparaison des 
seuls taux de taxation est la prise en compte implicite des exonérations et taux réduits qui 
amoindrissent la portée de ces taxes et diminuent mécaniquement leur rendement. 

Cependant, cet indicateur masque également des réalités très contrastées entre pays au profil 
environnemental différent, et ne peut être pris pour une mesure univoque du degré d’effort 
politique fourni par les États dans leur lutte contre les atteintes à l’environnement.  

En effet, une même valeur de l’indicateur peut être associée à des situations différentes, selon 
sa décomposition en effets d’assiette et de taux. Un pays dont la fiscalité environnementale a 
déjà eu des effets incitatifs importants sur la réduction des atteintes à l’environnement voit en 
effet l’assiette de ses taxes environnementales s’éroder, ce qui fait baisser l’indicateur bien 
qu’étant un signe de succès. En particulier, un tel indicateur ne renseigne ni sur le taux de 
taxation de l’usage des biens qui portent atteinte à l’environnement, ni sur l’assiette et le 
fonctionnement de l’outil fiscal pas plus que son lien plus ou moins direct à la lutte contre les 
atteintes environnementales. 

 
28Données rendues disponibles par l’OCDE sur la fiscalité environnementale.  
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À titre d’exemple, la Suède et la République tchèque affichent en 2019 des rendements 
respectifs de fiscalité environnementale de 2,06 et 2,05 % du PIB, presque identiques : 
pourtant, le premier pays présente des émissions territoriales de CO2 de 4,3 tonnes par 
habitant et le second plus du double avec 9,4 tonnes par habitant29. Cet écart s’explique 
notamment par l’ancienneté du système de taxes environnementales suédois et par une 
politique environnementale à l’ambition peu égalée de longue date. Cette situation signifie 
également que les atteintes à l’environnement sont relativement plus importantes en 
République tchèque, et qu’elles sont moins pénalisées, bien que l’indicateur semble placer les 
deux pays au même rang international30.  

Ainsi, s’il constitue une première approximation du développement de systèmes fiscaux 
environnementaux, l’indicateur du rendement ne doit pas être sur-interprété et considéré 
isolément, ni faire l’objet d’une communication exclusive le présentant comme preuve des 
ambitions des politiques publiques environnementales. 

1.1.3.  La fiscalité environnementale a tendance à se rapprocher du modèle pigouvien 
de fiscalité incitative 

Comme le présente le rapport particulier n° 1 du rapport du CPO de l’année 201931, la fiscalité 
environnementale est « en partie l’héritage d’une fiscalité davantage constituée par 
sédimentation qu’élaborée par une vision politique cohérente ».  

Dans le cadre de cette sédimentation historique, la fiscalité assise sur des assiettes en lien avec 
les ressources environnementales est passée d’une conception où l’outil fiscal était mobilisé 
principalement au titre des rendements attendus à un outil de plus en plus mobilisé pour l’effet 
signal-prix qu’il est susceptible de générer sur l’usage d’une ressource. 

La taxe intérieure pétrolière, ancêtre de la taxe intérieure sur la consommation de produits 
énergétiques (TICPE), a été instaurée en 1929 dans un contexte d’organisation de l’industrie 
du raffinage en France avec un double objectif : (i) contribuer à la structuration de cette filière 
et (ii) rechercher un rendement suffisant avec la compensation du déclin de l’impôt sur le sel. 
Ainsi, à l’origine le principal impôt assis sur l’énergie n’avait aucun lien ni avec la préservation 
des ressources, ni avec les émissions de CO2 associées à la consommation énergétique. 

Les premières taxes à finalité environnementale ont émergé à partir des années 1960. Ce sont 
en général des taxes qui fonctionnent sur une logique de contributions d’usagers au 
financement d’une politique environnementale spécifique. Ainsi ont été créées en 1964 deux 
redevances sur l’eau en lien avec la création des agences de l’eau, les premières servant à 
financer le fonctionnement des secondes ou en 1969 une taxe sur le défrichement ou encore 
en 1985 une taxe sur les constructions dans les espaces naturels sensibles. 

 
29Friedlingstein et al., 2020 : The Global Carbon Budget 2020, Earth System Science Data. 

30 Rigoureusement parlant, il serait plus significatif de comparer le ratio taxes sur l’énergie/PIB plutôt 
que le ratio taxes environnementales/PIB, puisque la mesure retenue des pollutions pour les deux pays 
est ici les émissions de CO2. Mais le constat resterait le même, puisque la Suède voit ses taxes sur 
l’énergie rapporter 1,56% de son PIB en 2019, contre 1,92% en République tchèque : l’expérience de ces 
deux pays illustre donc le fait que l’importance des rendements de la fiscalité environnementale n’est  
pas un indicateur suffisant du degré d’exigence des mesures fiscales environnementales. 
31 Gomez, F. et Gudefin P., Panorama de la fiscalité environnementale en France, rapport particulier n° 1 
du Conseil des Prélèvements Obligatoires pour l’année 2019, janvier 2019. 



 

 

 

La création de la taxe générale sur les activités polluantes (TGAP)32, instaurée par la loi de 
finances initiale pour 1999 et entrée en vigueur le 1er janvier 2000, marque une première 
évolution vers une forme de fiscalité environnementale d’ensemble. Néanmoins on pourra 
noter qu’elle repose sur le regroupement de cinq taxes perçues directement par l’agence de la 
transition énergétique (ADEME) : une taxe parafiscale sur les huiles de base instaurée en 1989, 
une taxe sur les nuisances sonores aériennes, deux taxes sur le stockage et l’élimination des 
déchets ménagers et des déchets industriels spéciaux, enfin une taxe parafiscale sur la 
pollution atmosphérique, assise sur la quantité de polluants émise au cours de l'année 
précédant celle de son recouvrement. 

Le rapport particulier n° 1 du CPO pour l’année 2019 relevait que les années 2000 marquaient 
une forme de tournant à double titre dans l’évolution des conceptions de la fiscalité 
environnementale. En premier lieu, le principe du pollueur-payeur, dont la fiscalité 
d’inspiration pigouvienne est l’un des outils, bénéficie d’une reconnaissance juridique à travers 
l’élaboration de la Charte de l’environnement et notamment son article 4 : « Toute personne 
doit contribuer à la réparation des dommages qu’elle cause à l’environnement dans les conditions 
définies par la loi ». En second lieu, le Grenelle de l’environnement de 2007 a relancé les 
réflexions sur les usages de la fiscalité pour atteindre les objectifs environnementaux.  

À l’issue du Grenelle de l’environnement, six mécanismes fiscaux avaient été élaborés et 
procédaient bien plus directement d’une inspiration pigouvienne. La mise en œuvre de ces 
outils fiscaux conçus dans ce nouveau cadre a néanmoins été inégale depuis la fin des années 
2000 : 

 l’écotaxe poids lourds, taxe payée par les camions de plus de 3,5 tonnes, sur 
environ 15 000 kilomètres du réseau routier français et devant assurer le financement 
d’infrastructures de transport avec un rendement estimé de l’ordre de 890 M€ par an a 
été abandonné en 2014 (cf. ci-dessous) ; 

 la transformation de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères en un mécanisme plus 
incitatif ; 

 la possibilité de mise en œuvre de péages urbains dans les agglomérations de plus 
de 300 000 habitants, mais celle-ci n’a à ce jour été saisie par aucune collectivité ; 

 la mise en œuvre d’un bonus-malus automobile dans le but d’orienter les choix des 
consommateurs vers les véhicules les plus propres : les acheteurs de véhicules neufs les 
moins polluants bénéficient ainsi d’une réduction à l’achat (le bonus), tandis que ceux 
qui choisissent des modèles plus polluants doivent s’acquitter d’une taxe (le malus) ; 

 les premières réflexions sur la création d’une taxe carbone, dans le cadre d’une mission 
confiée à Michel Rocard à l’été 200933 et dont les propositions, transposées dans la loi 
n’ont pas été mises en œuvre compte-tenu de la censure de ces dispositions par le Conseil 
constitutionnel en 200934. 

Plusieurs taxes instituées lors de cette sédimentation historique ont néanmoins fait l’objet 
d’une évolution de leur principe d’action. La transformation de la taxe sur les véhicules de 
tourisme des sociétés, créée en 1974 et transformée en 2006, est un exemple topique de ce 
mécanisme de verdissement (cf.  Encadré 6).  

 
32Toute entreprise fabriquant, important ou introduisant des produits polluants est redevable de la 
TGAP. 
33 Rapport de la conférence des experts et de la table ronde sur la contribution Climat et Energie, 
présidées par Michel Rocard, juillet 2009. 
34Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009 du Conseil Constitutionnel.  
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Encadré 6 : Le verdissement de la taxe sur les véhicules de société en une forme d’impôt 

La taxe sur les véhicules de tourisme des sociétés (TVTS) a été créée en 1974 sans visée 
environnementale explicite. Cette taxe était assise sur les voitures particulières possédées ou utilisées 
en location par les sociétés (hors taxis et sociétés dépendant directement de leur exploitation). Son 
montant était calculé d’après la seule puissance fiscale des véhicules (plus ou moins de 7 CV), et 
faiblement différencié, si bien que la taxe n’avait pas de lien direct et explicite ni avec les émissions de 
CO2 du véhicule, ni avec les pollutions du véhicule. 

En 2006, elle est transformée en taxe sur les véhicules de société (TVS) pour prendre explicitement en 
compte les nuisances environnementales associées : le montant de la nouvelle taxe est désormais 
calculé pour partie en fonction du niveau d’émissions kilométriques de CO2 du véhicule lorsque celui-ci 
est connu, et pour partie en fonction des émissions d’autres polluants atmosphériques qui dépendent 
de la date de mise en circulation et du type de motorisation (essence ou gazole) des véhicules. 

Les véhicules électriques sont ainsi automatiquement exclus de l’assiette de la taxe. 

Une étude du Baromètre Flottes automobiles de 2016 a montré que le taux moyen des émissions de CO2 
des flottes en location longue durée a diminué de 27% entre 2007 et 2015, passant de 145 gCO2/km à 
106 gCO2/km (voir graphique). 

Graphique : Evolution du taux moyen des émissions de CO2 des flottes en location longue durée 
de 2007 à 2015 en g de CO2 par km 

 
Source : Baromètre Flottes automobiles de 2016 

Ce constat suggère que les incitations contenues dans la TVS à partir de 2006 ont eu un effet rapide sur 
les choix d’entreprises, et tend à démontrer l’intérêt d’une taxation explicite des pollutions par rapport 
à une taxation implicite, moins bien ciblée. 

Source : Gomez, Florence et Philippe Gudefin, Panorama de la fiscalité environnementale en France, rapport 
particulier n°1, Conseil des prélèvements obligatoires, 2019 et CGDD, Les flottes de véhicules des personnes morales, 
Théma, 2019. 

Dans le paysage de la fiscalité environnementale, l’instauration d’une contribution climat 
énergie (CCE), sous la forme d’une taxation carbone, dans trois des quatre taxes intérieures de 
consommation en 2014, constitue le principal « verdissement » de la fiscalité nationale.  
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L’introduction de la CCE a modifié le mode de calcul de la TICPE, ainsi que de la TICGN et de la 
TICC de manière à cibler l’intensité des différents produits énergétiques en émissions de CO2. 
La TICPE est dès lors en partie destinée à corriger une externalité bien ciblée, les émissions 
de CO2, et non plus seulement à dégager un rendement indifférencié selon le produit 
consommé. Il est à noter que la quatrième taxe intérieure, celle sur la consommation finale 
d’électricité, n’a pas été concernée par la composante carbone, puisque les combustibles 
associés à la production d’électricité étaient déjà taxés. 

Le calcul du montant de la taxe présente désormais deux composantes qui s’additionnent : les 
droits d’accise « traditionnels » d’une part et la composante carbone d’autre part, fixée 
à 44,6€/tCO2 depuis 2018 pour tous les carburants, ce qui se traduit en pratique par des 
accises au litre différenciées (10 centimes/l pour l’essence SP95, et 11 centimes/l pour le 
gazole35). Il en résulte un total de TICPE de 68,29 c€/l pour l’essence SP95 et de 59,4 c€/l pour 
le gazole depuis 2018, soit environ 33 % du prix à la pompe pour les particuliers.  

Cette double structure de la taxe ne doit pas masquer le fait que les deux composantes et non 
la seule composante carbone participent à donner un prix aux émissions de CO2.  

En effet, si cette dernière attribue un prix explicite et unique aux émissions de 
carbone (44,6€/tCO2), la composante « droits d’accise traditionnels » confère aussi un prix au 
carbone, mais celui-ci est implicite et doit être déduit par calcul. Pour 2018, les accises 
hors CCE équivalent à un prix du carbone de 260€/tCO2 pour l’essence SP95 et de 196€/tCO2 
pour le gazole36. Ainsi, suivant ce raisonnement, le prix du carbone qui résulte de l’intégralité 
de la TICPE hors-TVA est de 304,6€/tCO2 pour l’essence et de 240,6€/tCO2 pour le gazole. Ces 
prix reflètent synthétiquement la tarification du carbone payée par un automobiliste ne 
bénéficiant d’aucune exemption ou taux réduit, ce qui est le cas des ménages en France. 

Le Commissariat général au développement durable (CGDD), appliquant une méthodologie 
définie par l’OCDE, calcule les tarifications effectives du carbone pour la France. L’exercice a 
pour but de révéler les incitations économiques effectives qui s’appliquent aux émissions de 
CO2, et non les seules prix explicites du carbone résultant de la CCE ou du prix des quotas 
d’émissions du SEQE. Pour mémoire, ces estimations quant à la tarification effective du carbone 
soulèvent des questions méthodologiques que le CGDD relève lui-même. En premier lieu, la 
comparaison des niveaux de tarification effective du carbone doit s’apprécier au regard de 
l’ensemble des dommages associés (pollution de l’air, usure des infrastructures, …) et non à 
l’aune de la seule dimension climatique. En second lieu, la tarification effective sur la TICPE 
n’intègre qu’une partie des outils disponibles pour réduire les émissions de CO2 en France. 

L’hétérogénéité de la tarification effective du carbone en France est élevée : 

 
35 Montants calculés avec des facteurs d’émission "combustion" pour la France continentale de 2,28 kg CO2/litre 
d'essence et 2,51 kg CO2/litre de gazole routier B7, d'après la « Base Carbone » de l’ADEME (juin 2021). 

36Le calcul fait ici est une approximation reposant sur une règle de trois : si un prix du carbone explicite 
de 44,6€/tCO2 se traduit par un prix de 10c€/l pour l’essence à la pompe, alors une accise de 58,29c€/l 
d’essence est synonyme d’un prix implicite du carbone de 260€/tCO2. Ces résultats diffèrent légèrement 
de ceux du CGDD présentés ci-après. 

https://www.bilans-ges.ademe.fr/fr/basecarbone/donnees-consulter/liste-element/categorie/405
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« La tarification effective du carbone s’établit en moyenne à 114 euros/tCO2 en 2020. Ce niveau 
moyen masque une forte hétérogénéité de situations qui s’illustre à travers les 34 niveaux de 
tarification qui, classés par ordre croissant, constituent la courbe présentée au [Graphique 3]. 
Chaque palier dépend du type de produit énergétique associé, de l’existence éventuelle 
d’exonérations ou de l’application d’un tarif réduit de TIC et de la couverture éventuelle par le 
SEQE. Cette forte amplitude des niveaux de tarification est bornée inférieurement par un taux nul, 
pour les émissions non taxées et non concernées par le SEQE, et supérieurement par la tarification 
de l’essence, qui demeure l’énergie fossile la plus fortement tarifée, à hauteur de 313 
euros/tCO2.37 » 

Graphique 3 : Courbe de tarification effective en 2020, sur la base des consommations 2018 

 
 

Source : Modèle Elfe (version 20-04-08), CGDD. 
Note de lecture : en 2020, en France Métropolitaine, la quantité d’émissions de CO2 issues de la combustion d’énergie 
fossile tarifée à un niveau inférieur ou égal à 100 euros/tCO2 est de 194 millions de tonnes de CO2 (soit 61 % des 
émissions). La quantité d’émissions tarifée à un niveau supérieur à 100 euros/tCO2 est de 125 millions de tonnes de 
CO2 (soit 39 % des émissions). 

Couplée au mécanisme de rattrapage gazole-essence visant à faire converger les niveaux de 
fiscalité respectifs de ces carburants, la CCE de la TICPE contribue donc à harmoniser les prix 
donnés aux émissions de carbone, bien que les différences de droits d’accise traditionnels et 
les différentes exonérations prévues dans son assiette laissent subsister de fortes 
hétérogénéités selon le type de produit carboné consommé (cf. Graphique 4). 

 
37Dequiedt, B. 2020 « La tarification des émissions de CO2 en France », Théma Analyse, Commissariat 
général au développement durable. 



 

 

 

Graphique 4 : Courbe de tarification effective par produit consommé en 2020, sur la base des 
consommations 2018 

 
Source : Modèle Elfe (version 20-04-08), CGDD. 

 

Le cas du « verdissement » de la TICPE, pensée initialement comme un outil de rendement et 
transformée en partie en outil de fiscalité comportementale, n’est pas unique (cf. supra 
Encadré 6). 

De manière générale, il est difficile de classer un impôt dans la catégorie « rendement » ou la 
catégorie « incitation » de manière très tranchée. Dans les deux cas polaires, un pur impôt de 
rendement bénéficierait d’une assiette inchangée quel que soit le taux d’imposition alors qu’un 
pur impôt incitatif verrait l’assiette à laquelle il s’applique diminuer avec le taux d’imposition. 
Ainsi, d’une certaine manière un impôt de rendement est associé à un impôt assis sur la 
consommation d’un produit ou d’un bien dont l’élasticité-prix de la demande est forte alors 
qu’un impôt incitatif est assis à l’inverse sur la consommation d’un produit ou d’un bien dont 
l’élasticité-prix de la demande est forte. Ce qui rend les choses particulièrement complexes, 
notamment dans le cas de la fiscalité énergétique est qu’il existe (i) une hétérogénéité selon les 
contribuables dans l’élasticité-prix de la demande pour l’énergie et (ii) une différence entre 
l’élasticité-prix à long et à court terme. 

Dans le cas de la fiscalité énergétique, les deux fonctions de l’impôt rendement et incitations 
restent ainsi mêlés : une taxe intérieure de consommation, même calculée de manière à 
pénaliser au mieux les externalités, reste un outil à rendement positif tant que son assiette 
existe.  

Ce fait est souvent souligné comme étant la contradiction typique des instruments pigouviens, 
dont l’effet est d’une part de réduire les quantités vendues en décourageant l’offre et la 
demande, et d’autre part de dégager un rendement tant que ces quantités vendues demeurent 
non-nulles.  

Or un paramètre-clé dans l’importance relative de ces deux effets est l’élasticité-prix de la 
demande du bien taxé : plus cette élasticité est élevée, plus l’effet de la taxe sur les 
comportements sera marqué et plus son rendement déclinera ; à l’inverse, plus l’élasticité-prix 
de la demande de bien est faible, plus la taxe aura de facto un rendement stable et un impact 
faible sur les comportements.  
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C’est là l’explication majeure de la stabilité des rendements de la TICPE et de son assiette : la 
voiture thermique individuelle étant encore nécessaire au mode de vie de nombreux 
particuliers, la consommation de carburants fossiles est faiblement élastique, au moins à court 
terme. Pour les ménages, cette élasticité est ainsi estimée entre -0,25 et -0,45 à court terme (les 
ménages réagissent à une hausse de 10% du prix TTC des carburants par une réduction de 
consommation comprise entre 2,5% et 4,5%)38. Ainsi, la TICPE, bien qu’elle vise une 
modification des comportements plus ciblée depuis l’introduction de la composante carbone, 
comporte dans les faits une fonction de rendement en plus de sa visée incitative.  

L’introduction de la CCE dans ces taxes intérieures de consommation sur les produits 
énergétiques était prévue pour être graduelle et selon une trajectoire prédéterminée. Ainsi, la 
composante carbone valorisait en 2014 l’externalité des émissions de CO2 à hauteur de 7 € la 
tonne, puis cette valorisation de la tonne de carbone devait s’élever à 44,6 € en 2018 et 
atteindre 55 € en 2019. C’est cette composante carbone qui a été l’un des facteurs déclencheurs 
du mouvement des gilets jaunes (cf. ci-dessous). 

 La fiscalité environnementale a fait en France l’objet d’une contestation 
dans la décennie passée 

Parmi les différents mouvements sociaux qu’a connus la décennie écoulée, les deux 
mobilisations les plus fortes dans le déroulement et le « répertoire d’action » mis en œuvre ont 
été déclenchées en réaction à des mesures de hausse de la fiscalité environnementale.  

Le mouvement des « gilets jaunes » de 2018-2019 était national et visait l’augmentation du 
prix des carburants, tandis que celui des « bonnets rouges » de 2013-2014 était régional et 
s’était donné pour objectif le retrait du projet d’écotaxe poids-lourds.  

1.2.1. L’impopularité des impôts, et particulièrement des impôts indirects, est un 
phénomène récurrent dans l’histoire et a des liens avérés avec les mouvements 
sociaux 

La notion d’impopularité de l’impôt marque les mouvements sociaux et politiques. L’historien 
Nicolas Delalande a consacré deux travaux, en 201139 et en 201440, à l’histoire des résistances 
populaires aux prélèvements obligatoires en France.  

L’historien Nicolas Delalande et le sociologue Alexis Spire notaient en 201041 
qu’au XVIIIème siècle, « les impôts exigés par l’État, qu’ils soient indirects (sur les biens de 
consommation, les transactions, etc.) ou directs (sur les revenus et propriétés), sont 
particulièrement impopulaires. Parmi eux, les taxes sur la consommation font l’objet des critiques 
les plus virulentes. La gabelle (taxe sur le sel), les aides (droits sur les boissons) et les traites (taxes 
sur les échanges) restreignent la circulation et la consommation des produits, ce qui explique 
notamment le jugement négatif des physiocrates à leur égard. » 

 
38 Conseil des prélèvements obligatoires. La fiscalité environnementale au défi de l’urgence climatique. 
2019. 
39 Delalande, N. (2011). Les batailles de l’impôt. Consentement et résistances de 1789 à nos jours. Seuil. 
40 Delalande, N. (2014). Le retour des révoltes fiscales ?. Pouvoirs, 151, 15-25. 
41 Delalande, N. & Spire, A. (2010). Histoire sociale de l’impôt. Paris: La Découverte. 



 

 

 

Ainsi, parmi les différentes contributions exigées des Français, les contributions indirectes 
sont particulièrement impopulaires. Sont désignés comme tels l’ensemble des impôts (i) 
collectés par d’autres personnes que celles qui en supportent le coût et (ii) qui sont établis à 
raison d’un fait, d’un achat, d’un échange, sans considération pour les conditions, notamment 
de revenus, de la personne qui les paie. 

Encadré 7 : Les impôts indirects comptent parmi les impôts à l’impopularité la plus marquée 
dans l’histoire française 

L’historien Nicolas Delalande et le sociologue Alexis Spire relèvent dans leur histoire sociale des impôts 
(ouvrage précité) plusieurs épisodes révélateurs de la suspicion à l’égard des contributions indirectes : 

▪ Impopularité de l’instauration d’une nouvelle taxe sur le sel en 1806 

« Napoléon rétablit en 1804 une régie des Droits réunis chargée de collecter l’ensemble des impôts sur la 
consommation, puis instaure une nouvelle taxe sur le sel en 1806. Ces formes de taxation sont jugées 
vexatoires et contraires aux vœux de la Révolution française. Après avoir promis d’abolir l’administration 
des Droits réunis, la Restauration la consolide par une loi d’avril 1816. L’édifice des contributions 
indirectes, qui pèsent fortement sur la consommation, reste central pendant tout le XIXe siècle. » 

▪ Impopularité des contributions indirectes, notamment sur les boissons, au cours du XIXème siècle 

« Les agents fiscaux les moins appréciés sont sans conteste ceux des Contributions indirectes, en charge 
notamment de la perception et de la surveillance des droits sur les boissons. La nouvelle régie des Droits 
réunis créée en 1804 prend le nom de Direction générale des contributions indirectes en 1814. 
L'importance des taxes sur les boissons, sur le sucre et le sel explique l'augmentation des effectifs de cette 
administration dans la première moitié du XIXe siècle, de 4 000 à environ 9 000 agents en 1850. À la veille 
de la Première Guerre mondiale, on dénombre plus de 11 000 agents sur tout le territoire. Dotés de 
fonctions de surveillance et de contrôle de la production et du transport des boissons, ces agents ont 
mauvaise réputation, du fait de leur image de fonctionnaires répressifs. En effet, les agents des 
Contributions indirectes, surnommés les « rats de cave », font des « visites » chez les producteurs et les 
détaillants pour déceler d'éventuelles fraudes. En contact direct avec les assujettis (ils doivent surveiller 
les produits qui circulent sur la voie publique, vérifier que leurs détenteurs sont bien en règle, dresser des 
procès-verbaux en cas de fraude ou de dissimulation, saisir les marchandises des contrevenants), ces 
fonctionnaires sont accusés de violer le secret des affaires et de gêner la circulation des marchandises. 
L'hostilité permanente qu'ils rencontrent s'observe notamment lors des actes d'insubordination et de 
révolte qui les visent dans les périodes de troubles politiques [Narritsens, 1993]. Les octrois, qui sont les 
droits exigés aux portes d'environ 1 500 communes, sont aussi la cause de vives protestations. » 

L’impopularité des contributions indirectes est parallèle à l’impopularité des collecteurs de ces 
contributions indirectes par rapport aux contrôleurs des contributions directes. En particulier 
Frédéric Soulié42 est attentif à cette différence entre les deux types d’agent fiscal de l’État. Dans 
le tome 3 des « Français peints par eux-mêmes », celui-ci compare l’estime dont bénéficient les 
uns par rapport aux autres : 

« Mais, il faut le dire, de tous les administrateurs, l'employé des contributions directes est peut-
être le plus considéré. Quoique sa mission touche à l'assiette de l'impôt, on peut dire qu'elle n'a 
pas l'apparence fiscale de la contribution indirecte, qui saisit, force la demeure et pénètre dans la 
famille. Pour faire comprendre la différence qu'il y a dans l'opinion entre un contrôleur des 
contributions directes et un contrôleur des contributions indirectes, on peut dire que c'est la même 
qu'il y a dans l'opinion publique entre un capitaine d'infanterie et un capitaine de 
gendarmerie [...]. » 

 
42 Frédéric Soulié est un romancier et journaliste français et reconnu comme l’un des grands 
« feuilletoniste de la première moitié du XIXème siècle ». 
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1.2.2. Le consentement à l’impôt est un phénomène peu aisé à quantifier 

L’étude du rapport des contribuables à la fiscalité environnementale appelle des précisions sur 
l’objet que l’on cherche à connaître et à mesurer. 

Les mots de « consentement », d’« acceptation », d’« adhésion » ou d’« approbation » peuvent 
être de prime abord considérés comme synonymes, et renvoient à « l’acquiescement donné à 
un projet », à la « décision de ne pas s’y opposer » (définition du consentement selon Le Robert). 
La difficulté est alors de savoir, concrètement, comment se manifestent cette acceptation ou ce 
défaut d’acceptation de la fiscalité par les contribuables. 

Un angle d’approche à cette question est de partir de la négative, en observant les différents 
types d’opposition que la fiscalité peut rencontrer. La distinction entre opposition privée et 
opposition publique à la fiscalité est peut-être la plus importante : un contribuable peut 
s’opposer à un impôt qu’il n’accepte pas de manière privée et individuelle en refusant de 
l’acquitter ou en pratiquant la fraude fiscale, ou de manière publique en manifestant sa 
désapprobation.  

Dès le début de son ouvrage Résistances à l’impôt, attachement à l’État, le sociologue Alexis 
Spire opère la même distinction entre deux types de consentement : le « civisme fiscal » désigne 
la dimension pratique et privée du problème et répond in fine à la question « les contribuables 
choisissent-ils de payer l’impôt? », tandis que « l’acceptation politique » renvoie aux 
représentations et aux prises de position dans le débat public. Spire écrit : « civisme fiscal et 
acceptation politique de l’impôt ne sont pas nécessairement en parfaite adéquation. (…) On peut 
respecter ses obligations fiscales tout en protestant contre le niveau des prélèvements : en 
Bretagne, par exemple, le civisme a toujours été très élevé, alors que la région a connu les plus 
fortes mobilisations contre les taxes sur les carburants et (plus récemment), contre l’écotaxe »43. 

La plupart des études portant sur le consentement à la fiscalité environnementale, et même à 
la fiscalité en général, s’intéressent plus à l’acceptation politique qu’au civisme fiscal.  

Ce dernier concept est davantage étudié par les spécialistes des pratiques de fraude et 
d’évitement, pratiques qui touchent principalement les impôts directs comme l’impôt sur le 
revenu.  

La fiscalité environnementale étant au contraire principalement constituée d’impôts indirects 
comme les taxes intérieures sur la consommation (TIC), les problèmes de fraude et d’évitement 
y sont faibles, nonobstant le bénéfice des exonérations de taxe. Sachant que le paiement des 
TIC par le consommateur final se fait à l’occasion du règlement du prix d’achat au fournisseur, 
et que la taxe proprement dite est collectée ensuite par la direction générale des douanes et 
des droits indirects (DGDDI) auprès des opérateurs de distribution, au nombre de 296 en 2017 
dans le cas de la taxe intérieure sur la consommation de produits énergétiques (TICPE), une 
fraude éventuelle ne peut pas être le fait du consommateur final, qui n’a donc d’autre choix que 
de « consentir » à l’impôt, quand bien même il ne l’accepterait pas sur le plan politique.  

Le rapport du CPO de 2019 relève d’ailleurs que « la fiscalité environnementale ne présente pas 
de caractère fraudogène spécifique, au sens où il n’existe pas à la connaissance des services 
chargés de son recouvrement et de son contrôle (DGFiP et DGDDI), de schéma de fraude propre 
aux taxes concernées44. » 

Plusieurs enquêtes ont été déployées en France et à l’international pour étudier l’acceptation 
politique de la fiscalité, et en particulier de la fiscalité environnementale. Ces enquêtes et leurs 
particularités sont présentées dans le Tableau 1. 

 
43 Spire, A. Résistances à l'impôt, attachement à l'État-Enquête sur les contribuables français. Seuil, 2018. 
44 Document précité. 



 

 

 

Tableau 1 : Différentes mesures du consentement à la fiscalité 

Enquête Auteur Année 
Domaine de 

l’enquête 
Principale question 

portant sur la fiscalité 
Avantages 

Résultat 
d’intérêt 

Elipps-Profet  INSEE 2017 
Fiscalité 
générale 

« Ces différents impôts (IR, 
TVA…) vous semblent-ils 
justes ou injustes ? » 

Fournit un 
aperçu 
général du 
consentement 
à la fiscalité en 
France. 

La TVA, 
malgré son 
caractère 
indirect, est 
l’impôt 
considéré 
comme le 
plus injuste 
après la CSG. 

Obs’COP 
IPSOS-

EDF 
2000-
2020 

Politiques 
climatiques 

« Instaurer une taxe sur les 
énergies qui produisent du 
CO2, comme le gaz, 
l’essence… vous paraît-il 
très acceptable, plutôt 
acceptable, plutôt pas 
acceptable… ? » 

Permet les 
comparaisons 
internationale
s car les 
mêmes 
questions sont 
posées dans 
30 pays (2/3 
de la 
population 
mondiale). 

En 2019, 
seuls 35% 
des enquêtés 
français 
déclarent une 
taxe sur les 
énergies 
carbonées 
« très ou 
plutôt 
acceptable », 
contre 59% 
dans le 
monde. 

Représentati
ons sociales 
du 
changement 
climatique 

Ademe 2020 
Politiques 

climatiques 

« Etes-vous favorable ou 
non à un prix croissant du 
carbone, à condition que 
cela ne pénalise pas le 
pouvoir d áchat des 
ménages des classes 
moyennes et modestes, et 
que les recettes de la taxe 
soient utilisées pour 
financer des mesures de 
transition écologique, 
notamment sur les 
territoires ? » 

Permet les 
comparaisons 
temporelles 
car menée 
annuellement 
depuis 2000. 

En 2020, 
76% des 
enquêtés se 
déclarent 
favorables à 
une telle 
évolution. 

Travaux 
spécifiques et 
académiques 

Douenn
e et 

Fabre 
2019 Taxe carbone 

Douenne et Fabre 
demandent l’avis des 
enquêtés sur une hausse de 
la contribution climat 
énergie de 50€/tCO2 dont 
les recettes seraient 
intégralement et 
uniformément reversées à 
chaque contribuable adulte, 
à hauteur de 110€ par an. 

Fournit des 
réponses à des 
questions très 
précises sur la 
perception de 
la fiscalité 
carbone. 

En 2019, 
71% des 
enquêtés se 
déclarent 
défavorables 
à une telle 
mesure. 

Source : Missions. 

Quatre caveat, d’ordre méthodologique, doivent être pris en compte pour interpréter 
correctement les résultats de ces différentes enquêtes : 

 l’interprétation des proportions en valeur absolue (« 76% des enquêtés favorables ») est 
sujette à caution dans la mesure où les résultats obtenus dépendent fortement de la 
formulation de la question.  
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Cette sensibilité des réponses aux différentes formulations explique la variabilité des 
résultats : l’acceptation mesurée est par exemple meilleure lorsque le mot « taxe » est 
délibérément évité. Le sociologue Alexis Spire met en garde : « Les appréciations sur la 
justice fiscale ne valent pas de façon intrinsèque mais n’ont de sens que les unes par rapport 
aux autres45 ». Autrement dit, c’est d’abord la comparaison des réponses obtenues à une 
question identique au cours du temps, dans différents pays ou chez différentes 
catégories d’enquêtés, qui constitue une information. 

 certains résultats doivent être situés dans leur contexte politique et événementiel. C’est 
en particulier le cas pour les enquêtes réalisées au cours de la période des « gilets 
jaunes » : les comparaisons entre sondages montrent que le début de l’année 2019 
connaît un pic d’impopularité de la taxe carbone, ainsi que des prélèvements obligatoires 
en général.  

Ainsi, le sondage annuel d’OpinionWay pour l’agence de la transition 
énergétique (ADEME) sur les représentations sociales du changement climatique révèle 
que la proportion d’enquêtés se déclarant favorables à une augmentation de la taxe 
carbone a augmenté de 8 points de pourcentage entre 2019 et 2020, retrouvant son 
niveau de 2017. 

 il convient de relativiser la capacité des sondages à mesurer des phénomènes collectifs 
et complexes d’opposition politique à l’impôt.  

Un travail universitaire américain de 201946, effectué à partir de données de scrutin dans l’État 
du Washington –où la taxe carbone a été soumise à référendum deux fois– montre que les 
sondages nationaux ont beaucoup surestimé le soutien électoral aux projets de taxe carbone 
compensée : « les preuves fondées sur les votes réels montrent que ce soutien est plutôt superficiel 
et qu’il peut être facilement renversé par une campagne politique vigoureuse (et souvent négative). »  

Autrement dit, il peut exister un décalage important entre l’adhésion des enquêtés à un projet 
hypothétique de taxe présenté dans un sondage, et l’adhésion politique réelle des contribuables 
à une telle taxe et à certaines de ses conséquences pratiques, notamment la hausse de leur facture 
énergétique, pour peu qu’elles fassent l’objet d’une communication politique hostile. 

 l’absence de contrefactuel ou de scénario alternatif explicite dans le mode des questions. 
Les résultats dépendent probablement en partie des choix alternatifs à la hausse de la 
fiscalité. Or, avec les nouveaux objectifs climatiques endossés au niveau européen et 
français, des politiques climatiques ambitieuses pourraient aller de pair avec des niveaux 
de contrainte importants si une partie de l’effort sur le climat n’est pas véhiculée par la 
fiscalité. 

Encadré 8 : L’enquête Obs’COP sur les opinions face à la fiscalité environnementale et les 
résultats en France 

L’enquête Obs’COP menée par ISPOS et EDF révèle une majorité d’opinions défavorables à la fiscalité 
environnementale sur le CO2 en France (cf. Tableau 2) :  

▪ en 2020, la question posée a consisté à demander aux enquêtés leur opinion (de « très acceptable » 
à « pas acceptable du tout ») sur la mesure suivante : « rendre plus chères les énergies qui 
produisent du CO2, comme le gaz, l’essence… » ; 

▪ en 2019, la question était posée de manière à rendre l’aspect fiscal plus explicite, puisque la mesure 
proposée était : « Instaurer une taxe sur les énergies qui produisent du CO2, comme le gaz, 
l’essence… ».  

 
45 Spire, Alexis, op. cit. 
46 Anderson, Soren T., Ioana Marinescu, and Boris Shor. « Can Pigou at the polls stop us melting the 
poles? » No. w26146. National Bureau of Economic Research, 2019. 



 

 

 

Opinion des enquêtés sur la tarification du CO2  en France 

Année Question 
Très 

acceptable 
Plutôt 

acceptable 
Plutôt pas 
acceptable 

Pas 
acceptable 

du tout 

Ne sait 
pas 

Ne 
reconnaît 

pas le 
changement 
climatique 

Total 
« Acceptable » 

2019 
« Instaurer 

une taxe… » 
10 % 25 % 30 % 26 % 8 % 1 % 35 % 

2020 
Rendre plus 

chères… » 
9 % 23 % 35 % 24 % 8 % 1 % 32 % 

Source : Résultats complets des enquêtes Obs’COP 2019 et 2020 (IPSOS-EDF). 

Enfin, un motif de rejet de la taxe carbone apparaît perceptible dans le cas français : la grande 
sensibilité à ses modalités de mise en œuvre. Le sondage « Représentations sociales du 
changement climatique » d’OpinionWay pour l’ADEME le montre. Le résultat le plus marquant 
est le taux important de réponses positives (76%) à la question : « Êtes-vous favorable ou non 
à un prix croissant du carbone, à condition que cela ne pénalise pas le pouvoir d ́achat des 
ménages des classes moyennes et modestes, et que les recettes de la taxe soient utilisées pour 
financer des mesures de transition écologique, notamment sur les territoires ? ». Ainsi, 
l’acceptation est considérablement multipliée lorsque la hausse de la tarification du CO2 est 
présentée comme neutre budgétairement pour la majorité des ménages et comme source de 
financement pour la transition écologique. 

1.2.3. La France a connu deux épisodes récents de mobilisation sociale et politique 
contre des hausses programmées de la fiscalité environnementale : les bonnets 
rouges, puis les gilets jaunes 

1.2.3.1. La mobilisation des bonnets rouges en 2013-2014 

Le mouvement dit des « bonnets rouges », antérieur à celui des gilets jaunes, se constitue à 
partir de l’été 2013 en Bretagne, en réaction à l’annonce de la mise en place d’une taxe 
nationale sur les véhicules de transport de marchandises, couramment appelée « écotaxe » ou 
« écotaxe poids lourds ». 

Ce dispositif fiscal aurait été la déclinaison nationale de la directive européenne Eurovignette 
de 1999 : les véhicules de plus de 3,5 tonnes empruntant le réseau routier national non-
concédé (c’est-à-dire hors autoroutes) étaient redevables d’une taxe kilométrique, dont le 
montant variait selon leur poids et le niveau de pollution émis par le véhicule, 
de 8 à 15 centimes d’euros par kilomètre. Affectée à l’agence des financements des 
infrastructures de transport de France (AFITF) pour l’entretien du réseau routier concerné, 
l’écotaxe était un exemple typique de taxe pigouvienne visant à internaliser des coûts générés 
par certains acteurs et supportés par l’ensemble de la collectivité, en l’occurrence la 
dégradation du réseau routier et la pollution atmosphérique associées à l’activité des poids 
lourds, pour une recette annuelle projetée de 1,2 Md€.  
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Le collecte de l’écotaxe avait été confiée à la société Ecomouv SAS, possédée à 70% par une 
société italienne. Le sociologue Alexis Spire et l’historien Alain Guéry relèvent que « c’est la 
première fois depuis la Révolution française qu’une entreprise privée étrangère est chargée de 
prélever un impôt sous l’autorité de l’Etat. »47 Pour connaître la distance parcourue par les 
transporteurs et calculer le montant d’écotaxe dû, des portiques équipés de caméras avaient 
été disposés sur les routes concernées. 

Les premières manifestations sont le fait d’organisations patronales et de réseaux 
économiques bretons, unis contre le projet malgré des divergences d’intérêt sectorielles, à 
partir de 200948. 

L’ampleur particulière de la réaction en Bretagne s’explique par l’histoire du rattachement de 
la Bretagne à la France et le mythe qui en est résulté. Le contrat de mariage de la duchesse Anne 
et du roi Louis XII spécifiait le non-paiement de tout péage et la gratuité du réseau routier 
breton a été obtenue dans les années 60 par les actions du mouvement paysan, du Front de 
libération de la Bretagne et du Comité d'étude et de liaison des intérêts bretons, et au final sur 
décision du Général de Gaulle : suite à une décision historique de 1968, seules des voies rapides 
nationales, gratuites et non concédées, maillent la région. Ainsi, tous les grands axes y étaient 
concernés par la mise en place de la taxe. Mais alors même qu’un travail de lobbying patronal 
permet d’aboutir en 2013 à une exonération de 50% de la taxe pour toute la région, le Finistère, 
département le plus occidental, voit se développer une opposition plus radicale à l’occasion de 
l’érection des portiques de collecte : dans un contexte où la filière agroalimentaire est 
confrontée à des difficultés économiques, l’écotaxe est perçue comme une menace 
supplémentaire pour l’activité par les coûts de transport qu’elle accroît. Un premier portique 
est détruit le 2 août 2013, au cours d’une manifestation qui rassemble agriculteurs, 
représentants patronaux et syndicaux de l’agroalimentaire, qui se donnent pour but la défense 
de la filière et de son ancrage territorial contre la pression fiscale liée à la taxe, et adoptent le 
slogan « vivre et travailler au pays ».  

Le Medef national, initialement prêt à accepter l’écotaxe, s’est finalement rangé aux 
revendications de ses adhérents régionaux, qui parviennent à constituer un mouvement 
territorial où sont rassemblées des catégories socioprofessionnelles très différentes. Le 
répertoire d’action qui s’exprime est en outre inhabituel, puisqu’il est choisi de n’arborer 
aucune banderole et de n’afficher aucune appartenance partisane : le symbole qui s’impose est 
finalement le bonnet rouge, référence à une révolte antifiscale bretonne de 1675 sous le règne 
de Louis XIV contre le papier timbré49. Le mouvement culmine avec la manifestation de 
Quimper du 2 novembre 2013.  

Finalement, la taxe est suspendue sine die en octobre 2014, après une année d’opposition 
encore vive. 

 
47 Alexis Spire cite Alain Guéry dans Spire, A. Résistances à l'impôt, attachement à l'État-Enquête sur les 
contribuables français. Seuil, 2018. 
48 Les informations développées dans ce paragraphe sont tirées de Spire, Alexis. Résistances à l'impôt, 
attachement à l'État-Enquête sur les contribuables français. Seuil, 2018. 
49 Le bonnet était bleu en pays bigouden. 



 

 

 

Une analyse du mouvement a été proposée par l’historien Nicolas Delalande, qui y voit la 
superposition d’un type ancien de révolte et d’enjeux actuels : « Le mouvement des Bonnets 
rouges [est] une bonne illustration [de l’empilement de différentes temporalités] : on y trouve la 
référence à un passé lointain, celui de la révolte du « papier timbré » de 1675, transmis par l’usage 
symbolique du bonnet et la répétition de gestes à la forte charge historique (les parallèles entre 
le rôle de la Ferme générale sous l’Ancien Régime et celui de la société Écomouv au début 
du XXIème  siècle ont été nombreux durant cet épisode, à commencer par le démontage des 
portiques qui n’était pas sans rappeler les attaques que lançaient autrefois les émeutiers contre 
les barrières de l’octroi ou les péages). Mais, en même temps, les revendications et les motifs de 
mécontentement des contestataires sont pleinement inscrits dans le contexte économique et 
politique de leur temps : critique des institutions européennes et de leur politique d’austérité, 
défense de l’économie régionale face aux nouvelles logiques territoriales de la mondialisation, 
refus de l’écotaxe50 ».  

1.2.3.2. La mobilisation des gilets jaunes en 2018-2019 

Le déroulement chronologique de l’épisode des gilets jaunes montre sans ambiguïté le rôle du 
prix des carburants, et plus généralement la centralité de l’automobile, dans son 
déclenchement. Une pétition en ligne est créée le 29 mai 2018 par Mme Priscillia Ludosky, 
intitulée « Pour une baisse du prix des carburants à la pompe ! », tandis qu’un appel est lancé 
le 10 octobre 2018 sur le réseau social Facebook en faveur d’un « blocage national contre la 
hausse du prix du carburant » par MM. Eric Drouet et Bruno Lefevre. Le 24 octobre 2018, le 
symbole du gilet jaune –que seuls les automobilistes détiennent– est proposé comme signe de 
ralliement par M. Ghislain Coutard. La journée du 17 novembre 2018 est marquée par des 
blocages de ronds-points sur tout le territoire national : elle constitue à la fois le début du 
mouvement et son apogée en nombre de participants. 

Graphique 5 : La mobilisation hors ligne (nombre de blocages de ronds-points) pour 10 000 
habitants : départements et zones d’emploi 

 
Source : Données collectées le 16 novembre au soir sur www.blocage17novembre.fr et exploitées par Boyer, Pierre C., 
et al. dans « Les déterminants de la mobilisation des Gilets jaunes ». Revue économique 71.1 (2020) : 109-138. 

 
50 Delalande, N. « Le retour des révoltes fiscales ? », Pouvoirs, vol. 151, no. 4, 2014, pp. 15-25. 

http://www.blocage17novembre.fr/
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Dans un contexte où la trajectoire votée en loi de finances pour 2018 avait prévu une montée 
en charge rapide de la composante carbone, de 44,6€/tCO2 en jusqu’à 86,2€/tCO2, doublée du 
rattrapage gazole-essence, la fiscalité sur les carburants est d’emblée apparue au mouvement 
des gilets jaunes comme un levier sur lequel l’État se devait de jouer pour contrer 
l’augmentation du prix à la pompe.  

La fréquentation constatée dans les épisodes successifs de mobilisation a décru régulièrement, 
dès le début du mouvement, mais son caractère spontané et les violences commises à l’occasion 
des manifestations ont décidé le gouvernement à geler cette trajectoire de hausse et à 
maintenir la CCE à son niveau de 44,6€/tCO2 dans la loi de finances pour 2019.  

Des mesures à caractère social ont en outre été annoncées par le Président de la République 
le 10 décembre 2018, moins d’un mois après le début de la crise :  

 revalorisation de la prime d’activité ; 

 rétablissement d’un taux réduit de CSG pour certaines catégories de contribuables ; 

 mise en place anticipée des exonérations de cotisation et d’impôt sur le revenu sur les 
heures supplémentaires ; 

 possibilité d’une prime exceptionnelle de pouvoir d’achat distribuée par les entreprises 
volontaires.  

L’extension du chèque énergie destiné à soutenir les dépenses énergétiques des ménages les 
plus modestes est également une mesure associée à la sortie de crise : le nombre de 
bénéficiaires est passé de 3,6 à 5,8 millions de ménages.  

Sur le plan politique, l’annonce de la tenue d’un « Grand débat national » pendant deux mois à 
partir de janvier 2019 visait à recueillir des opinions citoyennes à travers des cahiers de 
doléance, ainsi que des réunions locales, régionales et nationales, sur des sujets à la fois fiscaux, 
environnementaux et institutionnels.  

La Convention Citoyenne pour le Climat (CCC), réunion de 150 citoyens tirés au sort pour 
émettre des propositions en matière d’action environnementale en 2019 et 2020, est une idée 
issue de ce Grand débat national. 

Encadré 9 : Principaux facteurs mis en avant par les gilets jaunes lors de leur mobilisation 

De nombreux slogans et textes écrits par des citoyens ayant participé au mouvement des gilets  jaunes 
témoignent du caractère central de la fiscalité dans la mobilisation : « Marre d’être tondus » ; « Assez du 
racket fiscal. L’écologie a bon dos » ; « En France on n’a pas de pétrole mais en creusant bien des taxes tu 
trouveras »51.  

Le pouvoir d’achat est une préoccupation qui s’y trouve étroitement associée : « On vit plus, on survit ». 
Toutefois, de l’avis même d’un communiqué de gilets jaunes, la fiscalité environnementale n’était qu’un 
élément initial : « le prix du carburant a été la goutte de gasoil qui a mis le feu à la plaine » (Appel de 
Commercy du 2 décembre 2018). 

Certains documents rassemblant des propositions et des revendications révèlent en creux la vision des 
politiques environnementales et de la fiscalité qui traverse le mouvement. Une liste de revendications 
établies dans la Sarthe le 28 novembre 2018 mentionne : 

▪ « Grand plan d’isolation pour les logements. (faire de l’écologie en faisant faire des économies aux 
ménages). 

▪ Fin de la hausse des taxes sur le carburant 

▪ Fin du CICE. Utilisation de cet argent pour le lancement d’une Industrie Française de la voiture à 
hydrogène (qui est véritablement écologique, contrairement à la voiture électrique.) 

 
51 Toutes les citations et les slogans sont tirés de l’ouvrage suivant, qui contient un travail de compilation 
de sources primaires : Confavreux, J. (2019) Le fond de l'air est jaune. Comprendre une révolte inédite. 
Seuil. 



 

 

 

▪ Le prix du gaz et de l’électricité ayant augmenté depuis qu’il y a eu privatisation, nous voulons qu’ils 
redeviennent publiques (sic) et que les prix baissent de manière conséquente. 

▪ Favoriser le transport de marchandises par la voie ferrée. 

▪ Taxe sur le fuel maritime et le kérosène52. » 

Un autre manifeste, le « cahier des propositions prioritaires des gilets jaunes de Toulouse » du 14 
décembre 2018 mentionne : 

▪ « Chasse accrue à la fraude fiscale et patronale et augmentation des peines en cas de fraude 

▪ Retrait immédiat du glyphosate et des pesticides reconnus nocifs et aide à l’agriculture biologique 

▪ Fin du CICE (quarante milliards) et répartition moitié pour la transition écologique, moitié pour 
l’emploi, etc. » 

Se dégage ainsi une préférence pour une écologie budgétairement neutre ou avantageuse pour les 
ménages (par l’isolation thermique ou les mesures réglementaires), ainsi que la suppression de 
dispositifs fiscaux jugés trop favorables aux entreprises comme le CICE.  

La vision qui sous-tend les mesures sur l’énergie est celle d’une substitution entre les sources d’énergie 
(électricité et gaz moins chers), et non celui d’une hausse de la fiscalité sur l’énergie en général.  

La transition écologique est avant tout conçue comme un programme à réaliser en amont dans le 
processus productif, par la constitution de filières industrielles ou l’adoption de transports de 
marchandises propres. Enfin, la revendication d’une plus grande justice fiscale à travers la lutte contre 
la fraude constitue un arrière-plan intéressant à relever. Le rétablissement de l’ISF, quoique absent des 
deux textes cités ci-dessus, en est une manifestation caractéristique. 

 

Comme le rapportent l’économiste Pierre Boyer, membre du CPO, et ses co-auteurs en 202053, 
« si l’augmentation de la taxe sur les produits pétroliers a été l’élément déclencheur du 
mouvement [des gilets jaunes], elle ne semble pas en constituer la seule explication ». 

Ainsi, dans le cas des mobilisations de l’automne 2018, si la fiscalité sur les carburants est bien 
évoquée par les manifestants, c’est plutôt l’évolution du prix total à la pompe et non de sa seule 
composante fiscale qui est prise pour cible par les premiers appels à manifester. En fait, 
l’introduction de la contribution climat énergie dans la TICPE en 2014 et la hausse associée de 
celle-ci avaient été compensées par une baisse simultanée du cours du pétrole, si bien que la 
hausse marquée du prix du baril intervenue à partir du second semestre 2017, à laquelle 
s’ajoutait la hausse supplémentaire de la CCE, a été particulièrement sensible, puisque 
précédée par une baisse longue et importante (cf. Graphique 5). La hausse du prix HT du Super 
SP95 explique 64% de la hausse de son prix TTC entre le second semestre 2017 et le second 
semestre 2018. Ainsi, la crise des gilets jaunes apparaît en premier lieu comme une crise du 
prix du pétrole, avant d’être une crise de la fiscalité. 

 
52 Sur ce point on pourra aussi se référer au travail de la sociologue Magali Della Sudda qui rapporte 
dans un article du Monde du 3 septembre 2019 que « Le mouvement, qui est né d’une protestation contre 
la hausse des taxes sur le carburant, a souvent été qualifié d’anti-écologiste. Notre enquête montre pourtant 
que les « gilets jaunes » qui estiment que l’écologie n’est pas une priorité sont très minoritaires. L’argument 
des fins de mois contre la fin du monde est battu en brèche. […] L’enquête témoigne de l’émergence d’une 
“praxis écolo populaire” – faire son potager, acheter sa viande chez l’éleveur d’à côté, consommer 
autrement. […]  Ainsi, à la question : « Certaines personnes défendent la hausse des taxes sur le carburant 
pour des raisons écologiques. Que leur répondez-vous ? », près d’un tiers des personnes répond « Je suis pour 
l’écologie », et près d’une personne sur cinq « C’est le kérosène et les yachts qu’il faut taxer ». Ce qui 
résume bien le mouvement : l’expression d’une demande de justice dans les politiques environnementales, 
fiscales et sociales. Ainsi, un peu plus d’un sur dix estime que « ce n’est pas à [eux] de payer », qu’« il 
faudrait que la taxe sur les carburants aille vraiment à l’écologie », ou que l’écologie, « c’est pour 
ceux qui ont les moyens ». 
53 Boyer, P. C., et al.  « Les déterminants de la mobilisation des Gilets jaunes ». Revue économique 71.1 
(2020) : 109-138. 
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Graphique 6 : Hausse du prix des carburants de 2011 à 2021 

 
Source : Ministère de l’environnement. 

De plus, un travail d’économétrie portant sur la mobilisation du 17 novembre 201854, étudiée 
à partir de données géographiques, a montré que le prix du carburant n’était pas le seul facteur 
sous-jacent du mouvement.  

En particulier, une corrélation robuste apparaît entre nombre de blocages de ronds-points et 
taux de passage d’axes routiers de 90 à 80 km/h. Ce résultat suggère que le mouvement est le 
fait d’automobilistes touchés par la conjonction de mesures réglementaires contraignantes, 
plutôt que de contribuables touchés situés au plan socio-économique.  

Par ailleurs, les facteurs proprement politiques sont non-négligeables, les mobilisés ayant, 
toutes choses égales par ailleurs, moins voté pour le candidat Macron en 2017, ce qui suggère 
à la fois une plus grande distance au centre et une plus grande distance à la politique en général.  

De plus, selon l’échelle des données d’enquêtes (le département ou la zone d’emploi), il 
apparaît également que le niveau d’inégalité salariale du territoire et la distance domicile-
travail moyenne ont eu une influence, notamment sur la mobilisation en ligne.  

Les cartes de la mobilisation montrent en outre que celle-ci est bien moins marquée autour des 
métropoles, en particulier dans la région parisienne, et qu’elle est plus saillante dans le Nord-
Est et les territoires moins densément peuplés, qui indiquent un caractère à dominante rurale 
de la mobilisation. 

Enfin, un lien plus général entre soutien au mouvement et indicateurs de confiance et de 
satisfaction a été établi par l’économiste Yann Algan et ses co-auteurs55. La confiance dans le 
gouvernement comme la confiance interpersonnelle sont plus faibles chez les gilets jaunes et 
leurs soutiens que dans le reste de la population, ce qui suggère au-delà des problématiques 
fiscale et environnementale, un enjeu de légitimité institutionnelle du politique dans son 

 
54 Boyer, P. C., Delemotte, T., Gauthier, G., Rollet, V., & Schmutz, B. (2020). « Les déterminants de la 
mobilisation des Gilets jaunes ». Revue économique, 71(1), 109-138. 
55 Algan, Y., Malgouyres, C. et Senik C. (2020), Notes du conseil d’analyse économique n° 55, Territoires, 
bien-être et politiques publiques. 
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rapport aux citoyens (cf. Graphique 7). La satisfaction déclarée dans la vie est également plus 
faible chez les gilets jaunes. 

Graphique 7 : Gilets jaunes et confiance dans le gouvernement 

 
Source : Baromètre de la confiance du CEVIPOF, Sciences Po, vague 10 exploité par ….  

Or, la question de la confiance dans le gouvernement et les institutions, semble elle-même très 
liée à un autre facteur : celui du recul des services publics et marchands de proximité, qui rend 
la voiture indispensable et contribue à l’apparition d’un sentiment de déclassement ou de 
délaissement par les pouvoirs publics et la société. Ainsi, entre 1980 et 2013, le nombre de 
communes équipées d’une gare ferroviaire a reculé de 28%, et le nombre de communes 
équipées d’une maternité de 48%56. Un type de ressenti résultant de ce recul est mesuré par 
les réponses à la question « Avez-vous le sentiment d’être confronté(e) personnellement à des 
difficultés importantes que les pouvoirs publics ou les médias ne voient pas vraiment ? » : 85% 
des gilets jaunes ont répondu par « très souvent » ou « assez souvent », contre 58% en 
moyenne dans la population en 201957. 

1.2.4. En outre, le rejet de la fiscalité environnementale prend d’autres formes  

Si, comme indiqué supra, la fiscalité environnementale a fait l’objet d’une contestation publique 
très visible de la part des ménages, les cas où se révèle une opposition privée sous forme de 
fraude, d’évitement, ou de comportements stratégiques méritent également d’être étudiés. 

S’agissant des particuliers, le schéma de rejet privé de l’impôt le plus connu en matière de 
fiscalité environnementale est l’achat frauduleux de carburants non-routiers à des fins d’usage 
routier, comportement qui vise à exploiter un différentiel parfois important de régime fiscal 
entre gazoles routier et non-routier, connu selon les carburants concernés sous les noms de 
« fraude au rouge » ou « fraude au bleu ». 

Encadré 10 : La fraude au rouge et la fraude au bleu 

L’expression « rouler au rouge » désigne l’utilisation du gazole non routier (GNR) destiné notamment 
aux engins de chantier ou bien du fioul domestique comme carburant de voiture, tandis que « rouler au 
bleu » désigne l’utilisation des carburants destinés aux bateaux de pêche.  

 
56 Aleksandra Barczak, Mohamed Hilal. Quelle évolution de la présence des services publics en France ? 
Services publics et territoires. Adaptations, innovations et réactions, Presses Universitaires de Rennes, 254 
p., 2017 
57 CREDOC, Enquête « Conditions de vie et aspirations », janvier 2019. 
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Il s’agit d’une pratique illégale qui permet de contourner la fiscalité spécifique au gazole et à l’essence. 
Cette pratique est donc de la fraude fiscale et ce sont les services de la direction générale des douanes et 
des droits indirects (DGDDI) qui sont en charge en charge de contrôler l’application de la loi et de 
sanctionner les contrevenants. 

Afin d’identifier les fraudeurs, un colorant rouge ou bleu et un traceur chimique sont ajoutés au GNR et 
au fioul domestique. Dans ce cadre les carburants destinés aux usages routiers se distinguent des 
carburants destinés aux usages routiers, de couleur jaune, et sont repérables lors de leur utilisation. 

Le code des douanes prévoit des sanctions dissuasives en la matière : 

une peine d’emprisonnement de trois ans au maximum ; 

la confiscation du véhicule et des objets servant à masquer la fraude ; 

une amende comprise entre une à trois fois la valeur estimée de la fraude. 

Les contrôles sont fréquents dans les stations de service. Cela étant, sur une année (2017), la DGDDI 
fait état de six dossiers instruits de détournement de fraudes au rouge. 

Parmi les entreprises, plusieurs types de rejet de la fiscalité environnementale peuvent être 
recensés : (i) la mobilisation contre la mise en œuvre de la fiscalité dont celle des bonnets 
rouges, avec son caractère à la fois très visible et très direct, semble relever de l’exception et 
était portée par des catégories professionnelles bien définies ou bien (ii) une forme de 
résistance passive en trouvant des échappatoires à l’impôt. 

La première forme de résistance aux impôts environnementaux s’exprime en amont du 
processus de décision politique, par un travail d’influence sur celle-ci, souvent tournée vers la 
défense d’intérêts sectoriels58. Les multiples résistances à la suppression de la dépense fiscale 
portant sur le gazole non routier (GNR) en sont une illustration éclairante. Ainsi, le taux réduit 
de TICPE pratiqué sur le GNR devait être supprimé progressivement –hormis pour les 
professions agricoles– à partir de janvier 2019. La première étape de cette suppression a été 
reportée une première fois à juillet 2020, une deuxième fois à juillet 2021, puis une troisième 
fois à juillet 2023, suite à des mobilisations du secteur du bâtiment et des travaux publics dans 
le contexte de la crise sanitaire de 2020 et 2021 qui ont pris notamment la forme d’« opérations 
escargot » sur les routes, en Bourgogne-Franche-Comté en octobre 2018 et en Bretagne en mai 
2021. 

À cette forme de résistance directe doivent être ajoutés certains comportements stratégiques 
d’entreprises à travers les « fuites de carbone » (cf. Encadré 11).  

Encadré 11 : Le concept de fuite de carbone 

Le concept de fuite de carbone désigne, en économie ouverte, le phénomène de déplacement d’activités 
de production émettrices de GES depuis des économies ayant mis en place unilatéralement une 
réglementation ou une fiscalité environnementales vers des économies ou celles-ci sont inexistantes ou 
moins exigeantes. Une étude de référence récente59 distingue deux déclinaisons des fuites de carbone :  

▪ d’une part, les délocalisations, consistant en décisions volontaires de « produire ailleurs » de la part 
d’acteurs économiques désirant minimiser le coût de leurs consommations énergétiques ;  

▪ d’autre part, l’altération des parts de marché au détriment des entreprises nationales n’ayant pas 
délocalisé, qui résulte in fine en un déplacement de l’activité au bénéfice de sites de production 
étrangers, malgré l’absence de décision de délocalisation. 

 
58 Oates WE, Portney PR (2003) The political economy of environmental policy. In: Vincent K-GMJR (ed) 
Handbook of environmental economics, volume 1 of environmental degradation and institutional 
responses. Elsevier, Amsterdam, North Holland, pp 325–354 
59 Naegele, Helene, and Aleksandar Zaklan. "Does the EU ETS cause carbon leakage in European 
manufacturing?." Journal of Environmental Economics and Management 93 (2019): 125-147. 



 

 

 

Dans les deux cas, la politique environnementale unilatérale est doublement mise en échec : elle entraîne 
une perte d’activité sur le territoire concerné sans se montrer efficace au plan mondial puisque le volume 
des émissions globales n’est pas ou peu affecté, ayant simplement changé de pays d’origine. 

Les « fuites de carbone » sont un phénomène ambivalent. D’un côté, il s’agit d’un phénomène 
consécutif à des contraintes subies par les entreprises dans un contexte de compétition 
internationale dans lequel celles-ci ne peuvent pas se permettre de disposer de coûts de 
production supérieurs à ceux de leurs concurrents en raison de la fiscalité désavantageuse. Et 
dans ce cadre, les politiques publiques mises en œuvre visent le plus souvent à prévenir ces 
phénomènes pour maintenir la compétitivité du territoire. Mais d’un autre côté, ces fuites de 
carbone peuvent constituer une forme de résistance à l’impôt de la part des entreprises, 
lorsque les perspectives de délocalisation sont présentées comme des rétorsions possibles à 
une hausse de la fiscalité environnementale.  

L’enjeu est alors de déterminer objectivement, pour chaque secteur, s’il existe un risque réel 
de fuites de carbone justifiant des mesures fiscales dérogatoires ou si au contraire ce risque de 
fuite de carbone est surestimé et est invoqué sans base empirique sérieuse susceptible de 
justifier de telles mesures. La Commission européenne, dans le cadre de la 
directive 2003/87/CE établissant un système d’échanges de quotas d’émission de gaz à effets 
de serre, met à jour périodiquement une liste de secteurs exposés, mais l’évaluation du risque 
de fuite de carbone demeure complexe. 

 Les défis d’acceptabilité se concentrent essentiellement sur la fiscalité 
relative à l’énergie dans les transports ou les modes de chauffage 

Comme l’avait mis en évidence le rapport particulier n° 1 du CPO pour l’année 201960, la 
« fiscalité environnementale s’articule essentiellement autour du secteur de l’énergie, […] cette 
prépondérance [tenant] à la fois aux enjeux financiers [de cette fiscalité sur l’énergie] et aux 
objectifs de la politique de protection de l’environnement ». La composante énergie de la fiscalité 
environnementale comporte ainsi plusieurs taxes dont le rendement devrait atteindre plus de 
un Md € en 2021 d’après les prévisions du rapport sur l’impact environnemental du budget de 
l’Etat – dit budget vert61 :  

 la taxe intérieure sur la consommation des produits énergétiques (TICPE) pour un 
rendement de 33,1 Md€ en 2021 ; 

 la taxe intérieure sur la consommation finale d’énergie (TICFE) pour un rendement 
de 7,7 Md€ en 2021 ; 

 la taxe intérieure de consommation sur le gaz naturel (TICGN) pour un rendement 
de 2,4 Md€ en 2021 ; 

 deux autres taxes portant directement sur la consommation finale d’électricité pour un 
rendement combiné de l’ordre de 1,6 Md€ en 2021 :  

 la taxe communale sur la consommation finale d’électricité (TCCFE) 

 la taxe départementale sur la consommation finale d’électricité (TDCFE). 

Parmi les autres formes de fiscalité environnementale, seules les suivantes disposent de 
rendements financiers supérieurs au Md € : 

 l’imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux (IFER) pour un rendement de 
l’ordre du Md€ en 2021 et qui concerne des entreprises exerçant dans trois secteurs 
d’infrastructure : l’énergie, le transport ferroviaire et les télécommunications ; 

 
60 Document précité. 
61 Gouvernement, rapport sur l’impact environnemental du budget de l’État pour 2021, septembre 2020. 
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 la taxe sur les certificats d’immatriculation pour un rendement de 2,4 Md€ en 2021 ; 

 l’ensemble des redevances pour l’eau qui atteignaient des rendements de l’ordre 
de 2,1 Md€ en 2021 avec pour finalité le financement des agences de l’eau et des projets 
d’infrastructures concernant la gestion de l’eau ; 

Pour mémoire la taxe intérieure de consommation sur le charbon (TICC) avec un rendement 
prévisionnel de 1 M€ en 2021 est en cours d’extinction avec l’extinction des usages de l’énergie 
charbonnée en France. 

En outre, le versement transport et la taxe d’enlèvement des ordures ménagères, dont le 
rendement n’est pas présenté dans le budget vert pour 2021, avaient des rendements 
de 8,5 Md€ et de 6,8 Md€ en 2017. 

Hormis la fiscalité sur l’énergie, et en particulier, les différentes taxes intérieures sur la 
consommation énergétique, les taxes environnementales forment, comme le soulignait le 
rapport du CPO de 2019, un « ensemble composite de dispositifs » et surtout parmi ceux-ci « les 
outils de fiscalité relatifs au financement du traitement des déchets et de la politique de l’eau [ont 
une] logique d’affectation budgétaire caractérisée ». En d’autres termes, ces instruments fiscaux 
ne sont pas véritablement d’inspiration pigouvienne, mais sont des redevances établies pour 
alimenter le budget d’opérateurs de gestion ou bien de l’eau ou bien des déchets. 

Graphique 8 : La décomposition de la fiscalité environnementale par assiette taxable en 2017 

 
Source : Eurostat. 
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1.3.1. Dans l’ensemble, les autres taxes environnementales sont peu contestées ou du 
moins mobilisent peu les contribuables 

Il apparaît qu’en dehors de la fiscalité sur l’énergie, et en particulier des différentes taxes 
intérieures sur la consommation énergétique, les taxes environnementales ne constituent un 
enjeu financier sensible ni pour les entreprises ni pour les ménages.  

Les rapporteurs ont ainsi interrogé plusieurs entreprises ou représentants d’entreprises quant 
au poids de la fiscalité environnementale et à la manière dont celui-ci était appréhendé par les 
entreprises.  

Il ressort de ces entretiens menés entre juillet et septembre 2021 que la fiscalité 
environnementale, et en particulier hors du cadre de la fiscalité portant sur l’énergie et surtout 
des quotas carbone, n’est pas perçue comme un ensemble cohérent de signaux sur les prix 
destinés à faire évoluer les comportements de production de l’entreprise dans un sens plus 
respectueux de l’environnement ni encore moins traitée comme telle : 

 dans les grandes entreprises, il n’existe, hors du coût du carbone, aucune comptabilité 
analytique liant choix de production et fiscalité ; 

 en général, l’ensemble de ces taxes sont appréhendées comme des impôts de production. 

Ainsi, la fiscalité environnementale (hors énergie) n’est pas appréhendée à travers des 
thématiques relatives à l’environnement ou à leur pertinence au regard des défis 
environnementaux mais par rapport au poids de l’ensemble de la fiscalité pesant sur les 
entreprises. 

Les taxes comme la TGAP ou encore la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) sont 
perçues comme des taxes de rendement. Dans le premier cas, les représentants des entreprises 
reprennent d’ailleurs à leur compte les principales conclusions de l’évaluation menée par l’IGF, 
le CGEDD et le CGE sur la TGAP Air, qui avait conclu dans le cadre d’une mission lancée à 
l’occasion du plan national de réduction des émissions de polluants atmosphériques (PREPA) 
que celle-ci ne « constitue pas une incitation efficace pour [la réduction des émissions de 
polluants atmosphériques] ». Pour mémoire, la mission démontrait notamment que l’une des 
principales finalités de la TGAP Air était en fait le financement de la surveillance de la qualité 
de l’air, l’assimilant à une taxe de rendement. 

La fiscalité sur les déchets suscite des critiques spécifiques avec le maintien d’une taxe de 
rendements, alors même que de nouvelles règlementations ont été mises en œuvre afin que les 
producteurs internalisent certaines externalités liées au recyclage des produits, comme la 
« responsabilité élargie du producteur ». Dans ce cadre, compte tenu du maintien des taxes sur 
les déchets, apparaît notamment chez un certain nombre d’indépendants le sentiment de payer 
deux fois pour le recyclage, une première fois à travers l’adaptation du système de production 
à ces nouvelles normes, une seconde fois à travers la redevance. 

On pourrait également relever l’expérience récente, dans le cadre de la proposition de la 
Convention Citoyenne pour le Climat de créer une redevance sur l’usage des engrais azotés 
dans le secteur agricole qui a suscité des discussions dans le cadre de la loi n° 2021-1104 
du 22 août 2021 dite loi Climat et Résilience n’a pas été directement reprise (l’article 268 de la 
loi préconise la mise en place d’un mécanisme fiscal, mais seulement si les objectifs fixés 
n’étaient pas atteints d’ici deux ans). 

En ce qui concerne les ménages, peu de taxes ou de redevances, hormis celles reposant sur une 
assiette énergétique, ont un impact sensible sur leur budget. La mission en déduit que ces 
impacts budgétaires faibles expliquent le fait que ces taxes ne fassent pas l’objet d’une 
contestation particulière. 
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1.3.2. Le cadre fiscal de l’énergie applicable aux entreprises fait apparaître de 
nombreuses exonérations et exemptions 

La prépondérance de la fiscalité énergétique au sein de la fiscalité environnementale 
et l’importance de son rendement ne doivent pas faire oublier l’existence de 
nombreuses dépenses fiscales qui y sont associées. Celles-ci en modifient l’incidence et 
les propriétés incitatives, et pas simplement les rendements budgétaires.  

Le recensement de ces dépenses fiscales se justifie car elles posent des questions de justice et 
de répartition de l’effort environnemental susceptibles d’affecter l’acceptabilité générale de la 
fiscalité environnementale.  

En matière de fiscalité énergétique, les dépenses fiscales prennent le plus souvent la forme 
d’exonérations ou de taux réduits de taxes intérieures de consommation, accordés aux acteurs 
professionnels selon leur secteur ou pour certaines de leurs activités. 

La liste des dépenses fiscales présentées dans le tome II des évaluations des voies et moyens, 
annexé aux projets de loi de finances, ne donne qu’un aperçu partiel de ces dépenses fiscales 
défavorables en matière environnementale, évaluées à 5,5 Md€ en 2017 par le rapport annuel 
du CPO pour l’année 2019. En effet, certaines dépenses fiscales prescrites par le droit 
international n’y apparaissent plus depuis 2009, ayant été déclassées. C’est le cas des 
exonérations de TICPE pour certains bateaux, pour le transport aérien et pour 
l’autoconsommation de produits pétroliers en raffinerie, qui totalisent 4,3 Md€ à elles trois.  

De plus, seuls les rendements budgétaires réalisés l’année précédente et prévus pour l’année 
en cours et l’année suivante sont indiqués, sans mention des montants finaux de taxes 
applicables ni de leur impact environnemental.  

Le « rapport sur l’impact environnemental du budget de l’État », dit « budget vert », représente 
un progrès dans la mesure où l’impact environnemental de chaque dépense fait l’objet d’une 
évaluation (favorable, défavorable ou mixte) selon plusieurs axes : le total des dépenses 
fiscales défavorables à l’environnement atteindrait ainsi 7,2 Md€ en 2020.  

Toutefois, les dépenses fiscales déclassées n’y sont pas intégrées et aucune information 
n’apparaît sur les taux effectifs résultant des dépenses fiscales portant sur les TIC. Il n’est donc 
pas possible de prendre la mesure de l’ampleur de l’impact environnemental des différentes 
dépenses fiscales. 

Plusieurs travaux62 du think tank I4CE (Institute for Climate Economics) étudient de 
manière détaillée les principales dépenses fiscales ayant un impact sur les émissions 
de GES, avec une méthodologie propre incluant davantage d’éléments que les listes 
budgétaires. Pour l’année 2019, l’institut estime à 16 Md€ la « somme des dépenses 
fiscales défavorables au climat », chiffre expliqué aux deux tiers par les 4 mesures 
suivantes :  

 l’exonération sur le kérosène pour l’aviation (3,6 Md€ et 3,3% des émissions 
françaises63) ; 

 
62 Fetet, M., Perrier, Q. et Postic, S. (2019). Une évaluation climat à 360° du budget de l’État, I4CE, Paris, 
France. Ainsi que Grimault, J., Postic, S. et Rogissart, L. (2019). La Contribution Climat Energie en France 
: fonctionnement, revenus et exonérations. I4CE, Paris, France. 
63 Le bilan annuel des transports préparé annuellement par le ministère de l’environnement permet 
d’établir que les émissions imputables aux vols domestiques représentent 5,4 Mt de CO2 et que celles 
imputables aux vols internationaux représentent 18,8 Mt de CO2. Si l’on cherche à éviter le double 
compte des émissions pour les vols internationaux, alors les émissions totales du secteur de l’aviation 
sont de 14,8 Mt de CO2 ce qui représente 3,3 % des émissions de la France.   



 

 

 

 les taux réduits sur le gazole non routier pour les usages agricoles et non 
agricoles (2 Md€ et 3% des émissions françaises) ; 

 le taux réduit sur le gazole pour les poids lourds (1,5 Md€ et 5% des émissions 
françaises). 

 le différentiel gazole-essence, qui n’est juridiquement pas considéré comme une dépense 
fiscale mais dont l’inclusion dans cette catégorie semble pertinente en matière 
environnementale (3,5 Md€ et 12% des émissions françaises). 

Pour mémoire, cette dernière mesure n’est pas à proprement parler une mesure défavorable 
au climat, car la différence d’impact environnemental des véhicules à essence et à gazole ne se 
fait pas sur le climat mais sur la pollution de l’air. En effet, le différentiel gazole-essence sur la 
TICPE est aujourd’hui défavorable en matière de pollution de l’air, car les moteurs diesels 
alimentés au gazole émettent plus de d’oxydes d’azote et de particules fines que les moteurs à 
essence. 

Hormis cette dernière disposition qui n’est pas une dépense fiscale stricto sensu, toutes les 
dépenses fiscales associées aux TIC concernent certains secteurs. La TICPE compte 
ainsi 54 taux différents selon le produit consommé et le secteur consommateur, dont les seuls 
carburants montrent déjà un panorama complexe (cf. Graphique 9). 

Graphique 9 : Taux de TICPE sur les carburants 

 
Source : I4CE, Une évaluation climat à 360° du budget de l’État, 2019. 

 

Ces dépenses fiscales sont étroitement encadrées par le cadre communautaire portant sur la 
fiscalité énergétique (cf. Encadré 12). Celui-ci vise à prévenir des situations de distorsions de 
concurrence entre entreprises au sein de l’Union européenne et de concurrence fiscale entre 
États membres pour y attirer des activités consommatrices en énergie. 

Encadré 12 : Le cadre communautaire à la fiscalité énergétique 

Le cadre commun pour la fiscalité énergétique dans l’Union européenne est donné par la directive 
2003/96/CE dite « taxation de l’énergie ».  

Le but de cette directive est d’harmoniser la fiscalité énergétique dans le cadre du marché intérieur afin 
d’éviter une concurrence fiscale entre États membres, selon un principe de définition de taux minimums 
de taxation hors-TVA. L’objectif est de viser collectivement la sobriété énergétique et, dans une moindre 
mesure, la décarbonation des économies européennes. 

L’électricité, tous les carburants et la plupart des combustibles entrent dans le champ de la directive. 

Panorama des exonérations 
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Une représentation synthétique des taux des impôts énergétiques par source d’énergie et par 
secteur économique rend visible l’hétérogénéité de la tarification fiscale de l’usage d’énergie 
en France, qui résulte en partie des dépenses fiscales (cf. Graphique 10). Les usages routiers 
sont les plus taxés, alors que l’industrie, l’agriculture et la pêche sont au contraire très peu 
touchées en moyenne. 

Graphique 10 : Taux moyen de taxation effectif de l’énergie en France, par secteur, par 
catégorie d’énergie en euros par giga joules 

 
Source : OCDE, Taxing Energy Use 2019, 2019. 

Ce profil de tarification hétérogène de l’énergie reflète toutefois une hétérogénéité mondiale, 
même si les ordres de grandeur de la fiscalité en jeu sont plus faibles au niveau mondial. Ainsi, 
le contenu énergétique du gaz naturel à usage domestique ou commercial est par exemple 
8 fois plus taxé que l’essence routière dans le monde, et 9 fois plus en France, ce qui montre 
une structure fiscale similaire, mais ces mêmes contenus énergétiques sont environ 3 fois plus 
taxés en France que la moyenne mondiale (cf. Graphique 11). 



 

 

 

Graphique 11 : Taux moyen de taxation effectif de l’énergie dans 44 pays de l’OCDE, par secteur, 
par catégorie d’énergie en euros par giga joules 

 
Source : OCDE, Taxing Energy Use 2019, 2019. 

1.3.3. Les prélèvements sur l’énergie reposent en grande partie sur les ménages et les 
entreprises peu exposées à la concurrence internationale 

En ce qui concerne spécifiquement la fiscalité portant sur le carbone, la différence de taux de 
taxation est particulièrement marquée. Ainsi, selon le commissariat général au développement 
durable (CGDD), la tarification de la tonne de carbone pour les ménages (38% des émissions 
nationales) est en moyenne de 182€, contre 72€ pour les entreprises (62% des émissions). Ces 
différences de tarification fiscale selon les types d’opérateur auxquels s’applique la fiscalité 
recoupent en partie les différences de fiscalité selon le type d’énergie. 

La Graphique 12 représente les émissions de CO2 et leur prix, ventilé par acteurs. De la même 
manière, le projet de hausse de la fiscalité énergétique contenu dans le projet de loi de finances 
pour 2018 pesait à 60% environ sur les ménages et à 40% sur les entreprises, en termes de 
charge fiscale totale. 

Graphique 12 : Emissions et tarification du CO2 par type d’acteurs 

 
Source : Dequiedt, B. 2020 « La tarification des émissions de CO2 en France », Théma Analyse, Commissariat général 
au développement durable. 
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Cela étant, une part non négligeable des émissions de carbone des entreprises est taxée au 
même taux que les particuliers, aux alentours de 250€/tCO2. Il s’agit là de la fiscalité non 
dérogatoire du gazole, comme cela est visible à partir de la ventilation des mêmes émissions 
par produit énergétique (cf. Graphique 10). Un certain nombre d’entreprises ne sont en effet 
ni dans le SEQE, ni concernées par une dépense fiscale particulière que justifieraient leur 
exposition à la concurrence internationale et la préservation de leur compétitivité : c’est le cas 
des métiers de l’artisanat, du commerce ou d’une partie du secteur manufacturier non intensif 
en énergie. Ces entreprises paient donc leurs émissions de gaz à effets de serre (GES) à la même 
hauteur que les ménages. 

Cependant, cette répartition du poids de la fiscalité énergétique entre entreprises et ménages, 
souvent mise en avant, n’a pas véritablement de sens du point de vue de la répartition effective 
des charges de l’impôt, même si elle peut jouer sur la perception de l’impôt.  

En effet, si les consommations d’énergie peuvent être imputées par convention à l’acteur 
économique qui consomme effectivement de l’énergie, il faut garder à l’esprit qu’en dernière 
instance l’incidence fiscale est entièrement soutenue par des ménages, français ou étrangers. 
C’est la première règle de l’incidence au fondement de l’économie publique : « seuls les individus 
supportent in fine le coût économique d’une taxe ou le bénéfice d’un transfert ou d’une subvention 
car une entité économique est toujours une collection d’individus. L’impôt sur les sociétés n’est 
pas par exemple payé par les entreprises : cet impôt ne peut réellement peser que sur les 
actionnaires (par une diminution de leur profit), les salariés (par des salaires plus faibles) ou les 
consommateurs (par des prix plus élevés)64. »  

Ainsi, il est par exemple juste de dire qu’une hausse de TICPE pour un secteur non-exposé 
comme le secteur des bâtiments et travaux publics (BTP) aurait des conséquences finales sur 
les ménages, car la hausse associée des coûts de production affecterait les prix, les salaires et 
les profits du secteur.  

La distinction ménages/entreprises est pertinente dans la mesure où les réactions 
économiques des entreprises doivent être anticipées en cas de hausse de la fiscalité 
énergétique, mais elle ne doit pas faire oublier que les décisions concernant les entreprises ont 
fatalement des répercussions finales sur les ménages. 

1.3.4. Le niveau de taxation effectif de l’énergie issue des combustibles est en France 
supérieure à celui issu des autres énergies, signe d’une incitation à la transition 
vers les énergies propres qui pourrait être accentué 

En France, comme l’illustre l’édition 2019 du rapport « Taxer la consommation d’énergie »65 et 
comme cela est le cas dans la plupart des pays de l’OCDE, des taxes sont prélevées sur la 
consommation d’électricité, quel que soit le mode de production de l’électricité. Ainsi, certaines 
sources de production d’énergie d’origine non combustible, comme l’énergie produite à partir 
des sources d’énergie hydraulique, éolienne, solaire et nucléaire sont taxées selon des règles 
équivalentes à des modes de production d’électricité générant plus d’externalités négatives 
pour l’environnement, ou du moins s’agissant du nucléaire, pour le climat. L’OCDE a développé 
une méthodologie pour déterminer le niveau de taxation de chaque mode de production 
d’énergie en calculant le niveau de la taxe en euros par giga joule d’énergie produite. 

 
64 Bozio, Antoine, et Julien Grenet. Économie des politiques publiques. La Découverte, 2017. 
65 OCDE, Taxing Energy Use 2019 : Using Taxes for Climate Action, 2019. 



 

 

 

En France, comme dans la plupart des autres pays de l’OCDE, les sources d’énergie 
combustibles sont davantage fiscalisées que les non combustibles. La France se classe au 7ème 
rang à l’échelle des 44 pays examinés par l’OCDE en matière d’écart entre les niveaux de 
taxation des énergies combustibles et non combustibles, derrière quelques pays comme 
l’Islande ou la Suisse mais devant la Suède et le Danemark (cf. Graphique 13). 

Graphique 13 : L’écart entre le taux moyen réel d’imposition des combustibles et celui des 
sources d’énergie non combustibles 

 

Source : OCDE, Taxing Energy Use 2019, 2019. 

L’OCDE relève que plus cet écart est élevé, c’est-à-dire plus le système fiscal introduit une 
distorsion entre ces modes de production de l’énergie, en fonction de leur impact 
environnemental, plus forte est l’incitation à passer aux sources d’énergie les moins polluantes. 

Cette même étude de l’OCDE pointe, en outre que les pays qui taxent davantage les 
combustibles se caractérisent généralement par une consommation d’énergie moins carbonée. 
On ne peut pas exclure cependant que l’atteinte d’une meilleure performance en intensité 
carbone de la consommation énergétique ne constitue également un levier de manoeuvre pour 
les gouvernements en vue d’accroître le niveau de taxation, puisque la pression fiscale qui en 
découle est moindre. 
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Cette situation de la France telle qu’elle apparaît dans les calculs réalisés par l’OCDE peut 
néanmoins être relativisée du fait que les certificats d’économies d’énergie (CEE) ne sont pas 
ici comptabilisés comme une forme de taxation. Or, s’il est vrai que formellement les CEE ne 
sont pas une taxe (cf. ci-dessus), ils constituent un dispositif piloté par les pouvoirs publics, 
dont le coût est supporté in fine dans des proportions, sinon égales, du moins en ligne avec la 
quantité d’énergie primaire requise pour fournir chaque type d’énergie par les consommateurs 
des différents fournisseurs d’énergie. La prise en compte des CEE, qui représentent de l’ordre 
de 5 % des coûts totaux de l’énergie pour les consommateurs finals, réduirait cet écart dans le 
taux moyen de taxation effectif des énergies selon qu’elles sont issues de combustibles ou non. 

Graphique 14 : Taux moyen de taxation effectif de l’énergie en Islande, par secteur, par 
catégorie d’énergie en euros par giga joules 

 
Source : OCDE, Taxing Energy Use 2019, 2019. 

L’Islande est le pays où le plus fort écart entre le niveau de taxation des sources d’énergie 
combustibles et non combustibles est observé. Les chiffres exprimés en euros par Giga Joules 
sont de l’ordre du double de ceux observés en France. Il pourra être relevé que c’est dans ce 
pays que l’intensité carbone de la consommation d’énergie en tCO2 par Tera Joules est la plus 
faible du panel de pays observés par l’OCDE. Ce pays parvient à créer cet écart par le double 
mécanisme suivant : 

 une taxation des carburants en ligne avec celle observée en France ; 

 une taxation de la consommation énergétique d’origine non combustible nulle. 



 

 

 

 L’acceptabilité de la fiscalité environnementale représente un défi en 
France comme dans la plupart des pays qui souhaitent recourir à de tels 
outils fiscaux 

En 2018 tant en et ce qui concerne le niveau du signal-prix sur le carbone que la part des 
émissions du pays couvertes par ce signal-prix, la France figurait parmi les territoires où la 
taxation du carbone est relativement importante. Cette taxation est ainsi moindre qu’en Suède, 
en Suisse, en Finlande ou aux Pays-Bas, mais supérieure à celle en vigueur en Espagne, en Italie  
ou en Allemagne où un signal-prix complémentaire à celui du système européen d’échanges 
des quotas est mis en œuvre depuis le 1er janvier 2021 (cf. Graphique 15). De manière plus 
précise on observe que pour les émissions routières la France arrive en troisième position pour 
la taxe carbone après la Suède, la Finlande et la Norvège et atteint en y ajoutant les accises 190 
e la tonne de CO2. Pour les émissions non routières, seule la Suisse taxe plus que le prix de 
référence de 30 € la tonne de CO2, la France est encore loin de ce prix de référence malgré une 
hausse significative entre 2015 et 2018. 

Graphique 15 : Taux effectifs moyen de taxation du carbone par pays en 2018 

 
Source : OCDE, Taxing Energy Use 2019. 
Note de lecture : le classement des pays par l’OCDE selon leur tarification effective du carbone est fait en prenant en 
compte les moyennes (soit les différents montants prélevés pondérés par la quantité d’émissions concernée) des taxes 
carbone explicites (bleu foncé) et des droits d’accise correspondant à une taxe carbone implicite (bleu clair). La 
tarification effective en 2015 est donnée à titre de comparaison, et une valeur théorique minimum souhaitable de 
30€/tCO2 est matérialisée en pointillés rouges. 
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1.4.1. Le niveau de consentement à la fiscalité environnementale apparaît plus faible 
en France qu’ailleurs… 

L’enquête Obs’Cop (cf. Tableau 1) permet de mesurer directement les différences de 
perception de la fiscalité environnementale d’un pays à l’autre. Il en ressort qu’en comparaison 
internationale, la France est le pays présentant le plus faible total d’opinions favorables à la 
fiscalité environnementale, ex aequo avec la Pologne (réponses : « très ou plutôt acceptable ») 
et cela sur les deux années 2019 et 2020 (ex-aequo avec la Pologne en 2020, cf. Graphique 16) 

Ces résultats peuvent toutefois être expliqués et nuancés pour deux raisons :  

 la proximité temporelle de l’épisode des « gilets jaunes » qui a donné une connotation 
très négative à la taxe carbone dans de larges franges de l’opinion ;  

 le fait que le niveau du prix du carbone est déjà relativement élevé en France et qu’in fine 
dans de nombreux pays où le signal-prix sur le carbone est à un niveau plus faible, les 
opinions exprimées ne sont pas nettement plus favorables à une hausse du prix comme 
en Allemagne, en Pologne ou en Belgique où les taux d’acceptation sont bas à l’échelle 
mondiale. 

Graphique 16 : Opinions exprimées face à l’hypothèse de rendre plus chères les énergies qui 
produisent du CO2, comme le gaz, l’essence, …  

 
Source : Enquête Obs’COP 2020 (ISPOS EDF). 

1.4.2. … mais la fiscalité environnementale a fait aussi l’objet de réactions de rejet dans 
de nombreux pays 

Les tentatives d’adapter les systèmes socio-fiscaux en vue de (i) prélever des ressources 
supplémentaires sur l’énergie ou (ii) d’inciter à une moindre utilisation des ressources 
énergétiques carbonées se sont heurtées à des oppositions de différentes natures dans des 
territoires et dans des configurations variées à travers le monde (cf. Graphique 17). 



 

 

 

Dans au moins sept pays développés qui sont recensés dans le présent rapport, sans que cela 
ne constitue en aucune façon une liste exhaustive, des initiatives gouvernementales de hausses 
des prélèvements obligatoires affectant l’énergie ont provoqué des mouvements d’opposition 
qui ont pu faire échouer les hausses de la fiscalité verte, faire abandonner les velléités de 
poursuivre plus avant de telles hausses ou bien même modifier durablement les équilibres 
partisans : 

 aux États-Unis, dans l’État de Washington, les électeurs ont rejeté par référendum en 
2018 une initiative qui visait à instaurer une redevance sur la part carbone des 
combustibles fossiles commercialisés dans leur État ; 

 au Canada, après une décennie 2010 conflictuelle sur le sujet de l’instauration d’un prix 
du carbone, et le maintien au pouvoir des conservateurs dont le slogan « Axe the taxe » 
était l’un des principaux éléments de rassemblement, la mise en place du « filet de 
sécurité » fédéral de 201866 a provoqué un conflit entre le gouvernement fédéral et 
certaines provinces comme l’Ontario et l’Alberta ; 

 en Australie, le dispositif de taxation du carbone mis en œuvre entre 2012 et 2014 a très 
vite été au centre de vives tensions politiques et s’est révélé impopulaire auprès de 
l’opinion publique, suscitant sa suppression par le Parlement en 2014 et la mise en 
œuvre, par le gouvernement conservateur, d’une politique résumée par le slogan 
« technologies, no taxes » ; 

 en Corée du Sud, lorsque le gouvernement a annoncé en juillet 2007 une modification de 
la taxation des carburants, avec pour objectif une convergence des prix du gasoil à 85 % 
des prix de l’essence, les transporteurs routiers et leurs syndicats s’y sont opposés et le 
gouvernement a dû modifier son projet de loi et y inclure une mesure d’accompagnement 
spécifique de compensation pour les transporteurs routiers et depuis lors, le 
gouvernement n’a jamais été en mesure de revenir sur cette subvention ; 

 en Suisse, une proposition d’augmentation du taux de taxation du CO2 a été soumise au 
référendum en juin 2021. Le non l’a emporté à 51,6 %. 

 au Danemark, la fin de la coalition menée par les socialistes, en 2001, a  coïncidé avec des 
difficultés à réformer le système fiscal et la proposition portée par cette coalition 
d’augmenter la fiscalité environnementale. Un gouvernement conservateur a alors été 
formé, ce qui n’était pas arrivé dans ce pays depuis 1975. 

 en Suède, en 2018, ont eu lieu des manifestations d’opposition à la taxation des 
carburants – les Bensinuppröret. Celles-ci étaient motivées par des causes assez proches 
de celles mises en avant par les gilets jaunes français : hausse des prix des carburants à 
l’été 2018, dépendance aux énergies fossiles pour certains ménages, en particulier dans 
les zones rurales peu denses en déclin démographique, et sentiment de délaissement par 
le gouvernement central. Si ces manifestations n’ont pas eu pour conséquence une baisse 
des taxes sur les carburants, elles paraissent symptomatiques d’une inflexion en Suède : 
désormais pour les partis progressistes suédois, il ne s’agit plus tant d’augmenter le taux 
de taxation que de le maintenir67. 

 
66 Depuis 2018, un système fédéral de tarification du carbone a été mis en place pour constituer un « filet 
de sécurité » pour les provinces ne disposant pas de leur propre système de tarification carbone ainsi 
qu’un standard d’exigence que doivent impérativement respecter les réglementations provinciales 
lorsqu’elles existent. 
67 Entretien de Mme Lisa Badum, député du parti des verts avec les rapporteurs en date du 26 août 2022. 
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Ces oppositions ne se sont pas uniquement manifestées après un relèvement de la taxation de 
l’énergie mais aussi suite à des modifications du niveau de subventionnement des produits 
énergétiques carbonés et qui doivent être considérées de la même manière que les hausses des 
impôts, comme le pointe le think tank français I4CE68. De tels mouvements d’opposition 
consécutifs à des baisses des subventions ont été observés dans des pays aussi divers que 
l’Indonésie (1998 et fréquemment depuis cette date), l’Égypte (en particulier après le 
Printemps arabe en 2011) et de manière très singulière des pays, comme la Bolivie (2005) ou 
l’Iran (à partir de 2010), où les hydrocarbures sont une ressource naturelle et dont la gestion 
participe de la répartition des richesses nationales. 

Graphique 17 : Carte des mobilisations récentes face à la fiscalité environnementale dans le 
monde 

 
Source : Mission sur la base d’une revue de la presse internationale. 

Note de lecture : Les mobilisations recensées sur cette carte ne sont pas exhaustives, ont des motivations parfois 
différentes de la seule mise en œuvre d’un prix du carbone (subventions à l’utilisation des énergies hydrocarbonées pour 
le déplacement, voire répartition des ressources hydrocarbonées locales) et sont de différentes natures. 

  

 
68 I4CE, Fiscalité climat : la France peut apprendre des expériences étrangères pour avancer, mai 2019. 



 

 

 

 La fiscalité assise sur la consommation énergétique suscite autant la 
méfiance par son caractère anti-redistributif que par les mesures 
incitatives qu’elle comporte 

 Le rejet de la fiscalité environnementale s’appuie sur des considérations 
objectives qui modifient les équilibres économiques pour les ménages 
comme pour les entreprises 

2.1.1. La fiscalité environnementale a des effets distributifs désormais bien identifiés 
sur les revenus de contribuables ciblés : les ménages aux revenus modestes 
et/ou aux habitudes de consommation intense en énergie fossile 

La fiscalité indirecte sur les biens de consommation, et en particulier celle sur les droits 
d’accise sur l’énergie, présente des propriétés distributives, qui résultent des différences de 
consommation des produits taxés. L’énergie n’est en effet pas consommée uniformément selon 
les contribuables, ce qui entraîne des différences dans le poids de la fiscalité supportée, selon 
plusieurs variables parfois difficiles à déterminer.  

Une distinction fondamentale, avancée dans tous les travaux de la décennie passée consacrés 
à la question, est faite entre effets de redistribution verticaux et effets de redistribution 
horizontaux :  

 les effets de distribution verticaux désignent les effets différenciés de la fiscalité 
environnementale selon le revenu des ménages affectés et posent la question de sa 
progressivité (verticalité de la distribution des revenus) ; 

 les effets de distribution horizontaux mettent en jeu d’autres variables que la 
progressivité des taxes pour un même revenu, mais posent néanmoins des questions 
d’équité. 

2.1.1.1. Des effets de redistribution verticaux avec une réduction du pouvoir d’achat des 
ménages modestes 

L’étude des effets de redistribution verticaux est fondamentale en ce qu’elle pose la question 
du caractère progressif, neutre ou régressif de la fiscalité environnementale, par comparaison 
implicite avec les prélèvements sur le revenu. L’idée d’étudier en premier lieu les 
comportements de consommation en fonction du revenu remonte au XIXe siècle, et les constats 
formulés à l’époque permettent toujours de comprendre les enjeux de la fiscalité 
indirecte (cf. Encadré 13). 

Encadré 13 : L’énergie, un bien normal de première nécessité  

L’idée d’étudier la consommation d’un bien ou d’un service par les ménages en fonction de leur revenu 
peut être attribuée au statisticien et économiste allemand Ernst Engel (1821-1896). Celui-ci est à 
l’origine d’une typologie des biens toujours enseignée aujourd’hui, et connue sous le nom des « lois 
d’Engel ».  

Les biens peuvent être classés selon leur « élasticité-revenu », qui est calculée du côté de la demande 
comme le changement relatif dans la consommation d’un bien, rapportée à un changement relatif dans 
le revenu du ménage-consommateur. Les lois d’Engel répondent donc à la question « quelle est l’évolution 
de la consommation du bien X quand le revenu du consommateur augmente de y% ? ». 

Les biens inférieurs 
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Ernst Engel constate, au milieu du XIXe siècle, que certains biens présentent une élasticité-revenu 
négative. C’est le cas de biens alimentaires comme les pommes de terre, dont la consommation diminue 
avec le revenu des ménages, les ménages aisés consommant moins de pommes de terre que les ménages 
pauvres. L’élasticité-revenu de ces biens est négative, et ceux-ci sont alors appelés « biens inférieurs ». 

Les biens normaux de première nécessité 

D’autres biens, dont l’élasticité-revenu est comprise entre 0 et 1, sont dits « normaux de première 
nécessité » : leur consommation augmente avec le revenu, mais dans une proportion moindre que celui-
ci. Autrement dit, la part de revenu consacrée à leur consommation baisse avec le revenu. Les dépenses 
de logement et de transport appartiennent à cette catégorie : l’énergie y est en particulier incluse. 

Les biens normaux 

Il s’agit de biens dont l’élasticité-revenu est comprise entre 0 et 1 et dont la consommation augmente 
peu ou prou à mesure du revenu. 

Les biens de luxe 

Enfin, les biens dont l’élasticité-revenu est supérieure à 1 sont dit « biens de luxe » ou de confort : à 
l’image des voitures de sport, la part du budget qui y est consacrée est une fonction croissante du revenu. 

Les travaux sur la consommation d’énergie, en France comme à l’étranger, concluent que l’énergie est 
un bien normal de première nécessité, dont la part dans le budget des ménages modestes est 
relativement plus élevée. En effet, presque tous les ménages sont à l’origine d’une demande d’énergie 
pour le chauffage et le transport, mais cette demande tend à être plus importante au fur et à mesure de 
l’augmentation du revenu : une grande maison demande en moyenne davantage d’énergie, et les 
ménages aisés roulent davantage avec leur(s) véhicule(s). Toutefois, l’écart de consommation d’énergie 
entre ménages modestes et aisés est moindre que leur écart de revenu, d’où une élasticité-revenu 
positive mais inférieure à 1. 

Le caractère de « bien normal de première nécessité » de l’énergie en France peut être constaté 
en utilisant des données de consommation des ménages dans des modèles de micro-
simulation. Les travaux effectués avec le modèle Prometheus du GGDD pour le rapport du CPO 
publié en septembre 2019 révèlent que la part de revenu consacrée aux dépenses énergétiques 
(appelée « taux d’effort énergétique » des ménages) est plus forte chez les ménages modestes 
des premiers quintiles que chez ceux des derniers quintiles. Or, parce qu’elle frappe 
uniformément les quantités consommées sans distinction entre les ménages, la fiscalité 
énergétique est de facto régressive : son taux effectif rapporté au revenu des ménages (« taux 
d’effort de la fiscalité énergétique ») est plus lourd pour les ménages modestes (cf. Graphique 
18). 



 

 

 

Graphique 18 : Factures, taux d’effort énergétique et taux d’effort de la fiscalité énergétique 
selon les revenus du ménage 

 
Source : CPO, à partir du modèle Prometheus (CGDD, actualisé 2017, prix et législation janvier 2019, revenus 2018). 

Les économistes Dominique Bureau, Fanny Henriet et Katheline Schubert se sont attachés à 
calculer les effets, non de la fiscalité énergétique en général, mais d’un passage de la 
composante carbone de 44,6€/tCO2 à 86,2€/tCO2, niveau prévu pour 2022 avant la crise des 
gilets jaunes et le gel associé de cette trajectoire de hausse69. Il en ressort là encore que les 
effets « bruts » de cette hausse (c’est-à-dire sans prendre en compte d’éventuelles mesures 
d’accompagnement ni de changements des consommations) sont régressifs. « Plus les ménages 
sont pauvres, plus leur taux d’effort [associé à l’augmentation] est lourd : près de 1 % du revenu 
disponible pour les 10 % de ménages les plus pauvres contre 0,3 % pour les 10 % les plus riches. »  

Graphique 19 : Taux d’effort des ménages associé à un passage de la composante carbone à 
86,2€/tCO2 

 
Source : Bureau, Dominique, Fanny Henriet, et Katheline Schubert. "Pour le climat : une taxe juste, pas juste une taxe." 
Notes du conseil d’analyse économique (mars 2019). 

 
69 Bureau, Dominique, Fanny Henriet, et Katheline Schubert. "Pour le climat : une taxe juste, pas juste 
une taxe." Notes du conseil d’analyse économique (mars 2019). 
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Toutefois, cette convergence de résultats qui met en évidence le caractère régressif de la 
fiscalité énergétique en France appelle quelques observations : 

 il existe un débat méthodologique entre économistes sur la question du caractère 
régressif de ces taxes selon l’indicateur de revenu retenu ; 

Par défaut, c’est le revenu annuel qui est pris comme référence dans les travaux précités, 
alors que certains économistes proposent de prendre en compte le revenu inter-
temporel des ménages, approximé par la consommation courante, et non par le revenu 
courant. L’idée est qu’il faut mesurer le taux d’effort énergétique sur l’ensemble d’une 
période de vie et non à un instant t, au risque de confondre effets entre catégories 
sociales et entre générations ;  

 les travaux de l’économiste suédois Thomas Sterner70, comparant la Suède à d’autres 
pays développés, indique que rapportée à la consommation courante, la fiscalité 
énergétique serait plutôt neutre, voire progressive, et non régressive. 

Cela suggère que les ménages s’estimant aisés sur toute leur durée de vie consomment autant 
ou relativement plus d’énergie que les ménages anticipant un faible niveau de vie, et sont donc 
relativement autant ou plus pénalisés par la taxe.  

Les comparaisons européennes (cf. Graphique 20) relatives à la distribution de la charge fiscale 
énergétique selon les déciles de consommation courante montrent qu’en France, la fiscalité 
énergétique est globalement proportionnelle, tandis qu’elle est progressive dans plusieurs 
autres pays européens comme la Suède ou le Royaume-Uni. Seule l’Italie présente une fiscalité 
énergétique fortement régressive. 

Graphique 20 : Comparaison des taux d’effort énergétique selon la consommation courante en 
2006 

 
Source : Sterner, Thomas. “Distributional effects of taxing transport fuel.” Energy Policy 41:75–83 (2012). 
Note de lecture : « income deciles » signifie « déciles de revenu » et « tax burden as a % of total annual expenditures » 
signifie « charge fiscale en pourcentage des dépenses annuelles ». 

 
70 Sterner, Thomas. “Distributional effects of taxing transport fuel.” Energy Policy 41:75–83 (2012). 



 

 

 

Enfin le travail récent des économistes Julius Andersson et Giles Atkinson71 insiste sur le rôle 
de l’inégalité de revenu en général dans la société comme déterminant de la progressivité de 
la fiscalité énergétique : en effet, à distribution des consommations énergétiques semblable, 
plus une société présente une distribution inégalitaire des revenus, plus le taux d’effort 
énergétique sera régressif. Lorsque le revenu inter-temporel est privilégié, les taxes sur 
l’énergie ne sont progressives que dans les pays les moins inégalitaires (la Suède et, dans une 
moindre mesure, l’Allemagne et la France), tandis que ces taxes sont plutôt régressives dans 
les pays inégalitaires comme les États-Unis ou l’Italie (cf. Graphique 21). 

Graphique 21 : Progressivité de la fiscalité énergétique selon le niveau d’inégalité par pays 

 
Source : Andersson, Julius, et Giles Atkinson. The distributional effects of a carbon tax: The role of income inequality. 
Grantham Research Institute on Climate Change and the Environment, 2020. 
Note de lecture : en abscisse, le coefficient de Gini mesure le degré d’inégalité de revenu d’un pays (plus il est élevé, plus 
le pays est inégalitaire). En ordonnée, l’indice de Suits est une mesure synthétique du degré de progressivité d’une taxe : 
entre 0 et 1, la taxe est globalement progressive ; entre -1 et 0, elle est globalement régressive ; et elle est 
proportionnelle au niveau 0. 

Il n’en demeure pas moins que la méthode de l’approximation du revenu inter-temporel par la 
consommation courante repose sur une théorie particulière impliquant l’existence de 
comportements d’anticipation à long terme de leur niveau de vie par les ménages : au sens 
strict, et par comparaison avec l’impôt sur le revenu, calculé sur le revenu annuel, la fiscalité 
énergétique est bel et bien régressive dans la plupart des pays. 

Il existe donc des effets de redistribution verticaux qui sont susceptibles à tout le moins d’être 
perçus comme tels et qui doivent être pris en compte lors de l’élaboration d’un plan de hausse 
de la fiscalité énergétique. Le discours des gilets jaunes sur la taxe carbone en est une 
illustration. 

2.1.1.2. Des effets de redistribution horizontaux désormais bien identifiés par la puissance 
publique : la question de l’éloignement des centre villes 

Le revenu des ménages n’est pas la seule variable qui explique les différences de taux 
d’effort observées entre ceux-ci quant à la charge de la fiscalité énergétique. Les 
économistes Dominique Bureau, Fanny Henriet et Katheline Schubert décrivaient la 

 
71 Andersson, Julius, et Giles Atkinson. The distributional effects of a carbon tax: The role of income 
inequality. Grantham Research Institute on Climate Change and the Environment, 2020. 
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situation observée en 2019 ainsi : « Les simulations réalisées (…) montrent que 
l’inégalité face à la taxe n’est pas seulement due au niveau de revenu (hétérogénéité 
verticale) : à l’intérieur même de chaque décile de revenu, l’hétérogénéité (dite 
horizontale) des impacts de la taxe sur le pouvoir d’achat est importante. » Ainsi, à titre 
d’illustration, les auteurs estiment que pour une augmentation de la CCE de 
44,6€/tCO2 à 86,2€/tCO2, « parmi les ménages du premier décile, 10% des ménages 
perdent plus de 220 euros de pouvoir d’achat par an et par unité de consommation avec 
la mise en place de la réforme, alors qu’environ 10% des ménages ne sont pas du tout 
affectés. L’hétérogénéité horizontale augmente avec le revenu si bien que dans le 10e 
décile, 10% des ménages perdent plus de 480 euros de pouvoir d’achat par an et par unité 
de consommation, alors que 10% des ménages perdent moins de 25 euros. » 

La principale explication concrète de ces différences tient au type d’équipement détenu par les 
ménages : « à revenu et type de localisation identiques, un ménage roulant au diesel perd sur un 
an 230 euros par unité de consommation de plus qu’un ménage sans voiture, tandis qu’un ménage 
se chauffant au fioul domestique perd 157 euros de plus qu’un ménage se chauffant à 
l’électricité72. »  

Cependant, il est attendu –et souhaitable– que les montants d’impôts énergétiques payés soient 
directement dépendants du type d’équipement puisque cela signifie que le principe pollueur-
payeur s’applique. La nature des équipements détenus, quoiqu’étant le meilleur prédicteur du 
taux d’effort énergétique des ménages de même niveau de revenu, n’est donc pas une variable 
d’intérêt pour les pouvoirs publics lorsqu’il s’agit de savoir qui est frappé par la fiscalité 
énergétique. En effet, rien n’est dit sur les déterminants du recours à tel ou tel équipement plus 
ou moins consommateur d’énergie : le défi posé par l’existence d’effets de redistribution 
horizontaux est de savoir qui est libre ou contraint de s’équiper, par exemple, d’une chaudière 
au fioul, et non de montrer que les détenteurs de cette solution de chauffage seront plus 
lourdement taxés. 

Parmi les facteurs d’hétérogénéité horizontale autres que le type d’équipement, un seul est 
abondamment documenté : le type de zone de résidence des ménages. C’est d’ailleurs 
également le facteur le plus souvent mis en avant par les contribuables eux-mêmes pour 
dénoncer le caractère injuste de la fiscalité énergétique. Ainsi, à la question « pour quelles 
raisons [une taxe carbone augmentée et compensée forfaitairement] est-t-elle indésirable ? » 
posée à un panel de 3000 enquêtés, la réponse « elle pénalise les milieux ruraux » arrive en tête 
et est endossée par 47% des répondants73. 

Une première manière d’appréhender et de modéliser ce facteur est d’établir un classement 
par unité urbaine, selon leur taille. C’est le choix retenu par le CPO pour son rapport de 2019 : 
il apparaît que plus un ménage habite une petite unité urbaine, plus son taux d’effort 
énergétique et son taux d’effort de fiscalité énergétique sont importants, en premier lieu en 
raison de différences de consommation pour le transport (cf. Graphique 22). Le taux d’effort 
sur la fiscalité énergétique est ainsi de 4,5% du revenu total en moyenne pour un ménage dans 
une commune rurale, contre 2,1% pour un ménage installé dans l’unité urbaine de Paris. 

 
72 Bureau et al., op. cit. 
73 Douenne, T. et Fabre, A. « Opinions des Français sur les politiques climatiques », CEPREMAP, 
document de travail n°1906, 2019. 



 

 

 

Graphique 22 : Factures, taux d’effort énergétique et taux d’effort de la fiscalité énergétique 
selon la zone d’habitation du ménage 

 
Source : CPO (2019) à partir du modèle Promotheus (MTES-CGDD, actualisé 2017, prix et législation janvier 2019, 
revenus 2018). 

Toutefois, cette approche en termes d’unité urbaine (notion définie par la continuité 
géographique du bâti) n’est pas la seule possible. Fondée sur l’hypothèse d’une taxe carbone à 
30,5€/tCO2, une étude de l’économiste Audrey Berry74 distingue trois types de zones 
résidentielles : la grande ville, la banlieue, et la ville isolée. Contrairement à l’approche selon 
l’unité urbaine, la grande ville elle-même et sa banlieue sont séparées. Ce découpage montre 
que la fiscalité énergétique pèse davantage en proportion du revenu sur les ménages des 
banlieues que sur les ménages des « villes isolées » (cf. Graphique 23). Ainsi, contrairement à 
une représentation commune, les ménages ruraux ne seraient pas nécessairement les plus 
affectés, le taux d’effort pouvant être plus important en périphérie des grandes agglomérations. 

Graphique 23 : Taux d’effort de fiscalité énergétique selon trois types de zone de résidence 

 
Source : Berry, Audrey. « The distributional effects of a carbon tax and its impact on fuel poverty : A microsimulation 
study in the French context », Energy Policy, Janvier 2019. 

 
74 Berry, A. « The distributional effects of a carbon tax and its impact on fuel poverty : A microsimulation 
study in the French context », Energy Policy, Janvier 2019 



LE CONSENTEMENT A LA FISCALITE ENVIRONNEMENTALE  

- 61 - 

Note : le graphique ci-dessus ne mesure pas le taux d’effort sur la fiscalité énergétique totale, mais uniquement sur une 
taxe carbone à 30,5€/tCO2, d’où la différence d’ordre de grandeur des ordonnées avec le graphique précédent. 

La zone de résidence a également une composante liée au climat de la région considérée : les 
besoins de chauffage diffèrent selon le type de climat prévalant, océanique, continental ou 
méditerranéen. Cependant, l’hétérogénéité horizontale est précisément caractérisée par un 
ensemble de composantes influant sur la consommation d’énergie, dont certaines sont 
difficilement mesurables, et difficilement utilisables comme base pour l’action publique. 

2.1.1.3. Des effets de redistribution horizontaux difficiles à modéliser ex-ante et dépendant 
à la fois des modes de vie des contribuables et des alternatives locales en matière de 
transport ou de chauffage 

L’identification des effets de redistribution verticaux et des effets horizontaux liés à la zone de 
résidence laisse néanmoins subsister d’autres facteurs d’hétérogénéité, nombreux et plus 
difficiles à prendre en compte. 

Globalement, l’économiste Jean-Charles Hourcade estime que l’hétérogénéité horizontale est 
« bien plus forte » que l’hétérogénéité verticale. L’enquête Budget de famille de l’INSEE permet 
de visualiser l’ampleur de cette hétérogénéité horizontale (cf. Graphique 24). La pente 
légèrement décroissante indique l’hétérogénéité verticale, tandis que les variations 
matérialisées par les crêtes révèlent graphiquement les écarts d’effort énergétique existant 
entre ménages de même niveau de vie. 

Graphique 24 : Part de l’énergie dans le budget de 10 305 ménages ordonnés par budget (2006) 

 
Source : Insee, Enquête budget des familles, 2006 repris des travaux de Combet et al. (2010)75 

Outre la zone de résidence, d’autres critères géographiques entrent en jeu dans ces effets de 
redistribution horizontaux : « habitats excentrés, type d’habitat (appartement vs maison 
individuelle), conditions climatiques, distances domicile-travail, densité des transports en 
commun76 », facteurs auxquels il serait possible d’ajouter la présence de commerces de 
proximité, différente entre zones rurales.  

 
75 Combet, E., Ghersi, F., Hourcade, J. & Thubin, C. (2010). La fiscalité carbone au risque des enjeux 
d'équité. Revue française d'économie, XXV, 59-91. 
76 Hourcade, Jean-Charles. « La taxe carbone : une idée toujours d’avenir si... », Revue de l'OFCE, vol. 139, 
no. 3, 2015, pp. 167-196. 



 

 

 

De manière générale, des facteurs non géographiques jouent également : le fait d’être étudiant 
–qui est associé à de moindres déplacements et à des logements plus petits– ou encore le 
nombre d’unités de consommation du ménage77 ont également une incidence. 

L’épisode des gilets jaunes, qui a mis au jour cette hétérogénéité et les sentiments d’injustice 
associés (« les pauvres ne polluent pas par plaisir mais pour aller travailler »78), a du même coup 
souligné l’anticipation partielle du gouvernement sur les impacts distributifs de la trajectoire 
de hausse de la composante carbone décidée dans le projet de loi de finances 2018. D’un côté 
des évaluations des effets redistributifs de la trajectoire carbone avaient été réalisées79. En 
particulier, certains de ces effets avaient été présentés dans le rapport économique, social et 
financier annexé au projet de loi de finances pour 2018 et dressait un bilan redistributif des 
réformes prévues par le quinquennat dont la fiscalité environnementale. De l’autre, l’étude 
d’impact de la hausse de la composante carbone présentée dans les « évaluations préalables des 
articles du projet de loi » pour la loi de finances pour 2018 ne fait mention d’aucun effet 
redistributif entre ménages, et se contente de constater que « l’augmentation de la composante 
carbone conduit à une augmentation du budget énergie des ménages » sans plus de précisions 
et sans expliciter les enjeux associés à un tel renchérissement80. 

Or, les rapporteurs relèvent que l’administration dispose, par exemple via le CGDD ou la 
direction générale du Trésor, d’outils de micro-simulation permettant de modéliser, au moins 
en partie, certains des effets distributifs de la fiscalité énergétique entre ménages. 

2.1.2. La fiscalité environnementale est perçue comme un risque qui pèse sur la 
compétitivité des entreprises et in fine sur l’emploi avec la crainte que son 
efficacité soit amoindrie par des fuites de carbone 

Le rapport des entreprises à la fiscalité environnementale est rendu complexe par la question 
de l’exposition à la concurrence internationale et par le phénomène des fuites de carbone.  

Les fuites de carbone directes procèdent des décisions de délocalisation et/ou des pertes de 
part de marché au profit d’entreprises étrangères moins régulées. Or, ces fuites sont avancées 
comme une raison importante de refuser une montée en puissance de la fiscalité, en particulier 
énergétique, pour les entreprises81. 

Il existe une liste « des secteurs et sous-secteurs exposés au risque de fuite de carbone » établie 
par la Commission européenne (cf. Encadré 14). Toutefois, cette liste, élaborée selon une 
méthodologie uniforme par souci d’équité, ne renseigne que partiellement sur la « réalité 
économique » du risque de fuites de carbone, qu’il conviendrait pourtant d’évaluer 
attentivement pour juger de la soutenabilité d’une hausse de la fiscalité carbone. 

 
77 Douenne, Thomas. « Les effets redistributifs de la fiscalité carbone en France », note IPP n°34, juillet 
2018. 
78 Confavreux, Joseph. Op. cit. 
79 La direction générale du Trésor s’est notamment appuyée dans ce cadre sur un modèle de micro-
simulation appelé Saphir.  
80 Projet de loi de finances 2018, « Evaluations préalables », p.69. 
81 Il existe également un phénomène de fuites indirectes de carbone : lorsque des entreprises d’un pays 
à forte régulation environnementale adoptent effectivement une certaine sobriété en carbone, la baisse 
du prix mondial des énergies carbonées qui en résulte peut potentiellement encourager la 
consommation d’énergie carbonée dans le reste du monde. L’ampleur de ces fuites indirectes est encore 
un objet de fortes controverses. 
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Encadré 14 : Entreprises exposées à la concurrence internationale et entreprises non-exposées 

La Commission européenne élabore périodiquement, en 2013, en 2015 puis en 2019, une liste de 
secteurs et sous-secteurs exposés au risque de fuites de carbone, dans le cadre du SEQE. Les sites des 
secteurs de la liste soumis au SEQE se voient attribuer des quotas gratuits, tandis que ceux qui se 
trouvent hors du SEQE bénéficient de taux réduits de TIC (en France, les taux de TIC hors TICFE 
applicables au 31 décembre 2014).  

La décision déléguée du 15 février 2019 a établi cette liste pour la période 2021-2030, sur la base d’une 
méthodologie consistant à « multiplier l'intensité des échanges du secteur avec des pays tiers par 
l'intensité des émissions du secteur » pour mesurer le risque de fuite de carbone. Les secteurs de l’acier 
et du ciment se trouvent sur cette liste et représentent à eux deux 45% des émissions des secteurs à 
risque de fuite de carbone. Dans l’ensemble, les secteurs concernés sont surtout des secteurs industriels 
et agro-alimentaires. Ainsi, il est estimé que « les secteurs à risque de fuites de carbone bénéficiant de 
quotas gratuits représenteraient 94 % des émissions industrielles au cours de la phase 4 du SEQE de 
l'UE (2021-2030) ou encore 35 % des émissions totales couvertes par le SEQE de l'UE en 201982 ». 

Source : Décision déléguée (UE) 2019/708 de la Commission du 15 février 2019. 

Une évaluation plus fine des activités exposées au risque de fuites de carbone se heurte à des 
problèmes méthodologiques importants. Cela tient en particulier au fait que les données 
permettant d’observer les effets d’une augmentation unilatérale des prix du carbone sont 
rares. Néanmoins, des modèles ex ante ont été conçus et quelques évaluations ex post ont été 
réalisées par des économistes au cours des dernières années afin de mieux cerner l’importance 
du phénomène. Les revues de littérature sur le sujet estiment que les fuites de carbone auraient 
une ampleur comprise entre 5 et 30%, c’est-à-dire que « pour 10 tonnes d'émissions évitées dans 
le pays ou région qui adopte une politique climatique plus ambitieuse, les émissions dans le reste 
du monde augmenteraient de 0,5 à 3 tonnes 83» (cf. Graphique 25). 

Graphique 25 : Fuites de carbone évaluées par les modèles ex ante 

 
Source : Traitement DG Trésor d'après la méta-analyse de Branger F. et P. Quirion (2014), in L’Heudé, Chailloux, Jardi.  
Note de lecture : Ce graphique représente le taux moyen de fuites de carbone identifiées par chaque étude, avec et sans 
la mise en place d'un mécanisme d’ajustement carbone aux frontières (MACF). Les barres horizontales représentent 
l'intervalle entre les taux minimum et maximum estimés par chaque étude. Les études sont classées selon le taux moyen 
de fuites de carbone sans MACF qu'elles identifient. Les études marquées par * mobilisent des modèles d'équilibre 
partiel, tandis que les autres reposent sur des modèles d'équilibre général calculable. 

 
82 L’Heudé, W., Chailloux, M., Jardi, X. Un mécanisme d’ajustement carbone aux frontières de l’Union 
européenne, Trésor-Eco n°280, mars 2021. 
83 L’Heudé, Chailloux, Jardi, op. cit. 



 

 

 

Une autre manière de décompter les fuites de carbone consiste non à étudier les flux du 
commerce international, mais à mettre en regard les émissions territoriales et l’empreinte 
carbone, c’est-à-dire à considérer les images instantanées des émissions imputables à la 
production intérieure, et celle des émissions imputables à la consommation intérieure.  

Il apparaît à cet égard que la France comme le reste de l’Union européenne sont importateurs 
nets de carbone : pour 2019, l’empreinte carbone totale de la France serait de 56% plus élevée 
que ses émissions territoriales (cf. Graphique 26). 

Enfin, une étude d’août 2021 du FMI84 estime que le taux de fuites de carbone sur la 
période 2005-2015 s’est établi à près de 15 % au niveau de l’UE et à 31 % en France. 

Graphique 26 : Empreinte carbone et émissions territoriales de la France 

 
Source : Traitement DG Trésor basé sur les données du Commissariat Général au Développement Durable (2020), 
Chiffres clés du climat France, Europe et Monde - Édition 2021. 
Note de lecture : Les émissions et l'empreinte carbone portent sur les trois principaux gaz à effet de serre que sont le 
dioxyde de carbone (CO2), le méthane (CH4) et le protoxyde d'azote (N2O). Les courbes en pointillé représentent à titre 
illustratif les trajectoires linéaires entre les points de passage. 

Une étude des économistes Axel Franzen et Sebastian Mader de 201885 s’intéresse aux 
déterminants internationaux du ratio empreinte carbone rapportée aux émissions 
territoriales : alors que ni le produit intérieur brut (PIB) ni le niveau de développement ou 
l’importance de l’industrie dans le revenu n’apparaissent comme capables d’expliquer les 
différences internationales de ce ratio, le degré d’efficacité énergétique global y est fortement 
et positivement corrélé.  

Ce résultat suggère qu’il existe une tendance importante à consommer des produits carbonés, 
même lorsque le tissu productif intérieur est relativement sobre en énergie. Le phénomène de 
fuite de carbone serait donc important et la préoccupation des entreprises soumises à de telles 
fuites apparaît légitime. 

 
84 Misch Florian et Wingender Philippe, « Revisiting Carbon Leakage », IMF Working Paper, août 2021. 
85 Franzen, Axel, and Sebastian Mader. "Consumption-based versus production-based accounting of CO2 
emissions : Is there evidence for carbon leakage?" Environmental Science & Policy 84 (2018): 34-40. 
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2.1.3. Les évolutions non anticipées de la fiscalité environnementale, qui peuvent 
perturber les décisions d’investissement, sont perçues comme un facteur 
d’augmentation de l’incertitude 

Compte tenu des tentatives et échecs successifs relatifs à la mise en œuvre d’une fiscalité 
environnementale rénovée dont le signal-prix du carbone constituerait un axe central (cf. ci-
dessus), la fiscalité environnementale en est venue à poser un problème spécifique pour la 
crédibilité des pouvoirs publics dans leur capacité à engager des trajectoires de hausse 
prévisibles sur le long terme. Au-delà même de la composante carbone de la TICPE, la 
suppression progressive des taux réduits sur le gazole non routier (GNR)) voit régulièrement 
son calendrier différé, notamment s’agissant des derniers reports dans le cadre de la crise 
sanitaire de 2020 et 2021. 

Or, la prévisibilité de cette fiscalité est un facteur-clé de son fonctionnement, car ses propriétés 
incitatives sont d’autant plus claires qu’elle peut faire l’objet d’une anticipation crédible par les 
acteurs : 

 du côté des ménages, les choix d’achat d’un nouveau véhicule ou d’un nouvel équipement 
de chauffage est théoriquement plus facile à opérer si la fiscalité énergétique de long 
terme qui les affecte est connue. La capacité d’anticipation des ménages à long terme doit 
cependant être relativisée et doit être encouragée par des campagnes d’information 
destinées à clarifier les enjeux des différentes options ; 

 du côté des entreprises, les choix d’investissement dans certains équipements à longue 
durée de vie impliquent des anticipations de long terme sur le prix des énergies, prix 
dont la fiscalité est l’une des composantes et qui peut jouer un rôle d’accélérateur de la 
volatilité si elle n’est pas prévisible. 

Dans ce contexte, la capacité de l’État à annoncer à l’avance une trajectoire connue et son 
engagement à l’appliquer sont perçus comme faibles par les acteurs. Or, ce défaut de crédibilité 
peut à son tour se répercuter dans les calculs d’anticipation. Tout se passe comme si les acteurs 
« pariaient » sur l’abandon d’ambitions fiscales trop élevées. 

Trois remarques s’imposent toutefois sur cette question de l’importance des anticipations : 

 le prix hors-taxes des énergies est la cause principale des variations de leur prix total : le 
rôle de la fiscalité, sans être négligeable, est donc de second ordre, comme en témoignent 
l’actualité de la fin de l’année 2021 et la montée des prix de l’énergie ; 

 les choix politiques les plus déterminants dans les décisions d’investissement à long 
terme des entreprises sont les choix de politique énergétique en général, et notamment 
le choix du mix électrique, qui jouent sur le prix total des énergies ;  

 les choix d’investissement ne sont pas guidés par des « anticipations parfaites », mais par 
des « anticipations myopes », en raison de l’incertitude croissante qui pèse sur le très 
long terme.  

La fiscalité n’a donc pas le premier rôle, mais doit être conçue comme un outil permettant de 
rendre plus acéré le signal-prix préexistant, issu de choix énergétiques globaux. 
L’économiste Jean-Charles Hourcade rappelle d’ailleurs que l’effet « signal-prix » de la fiscalité, 
quand bien même celle-ci serait prévisible et crédible sur le long terme, est « brouillé par 
l’existence d’autres signaux (prix de l’immobilier, volatilité des prix des énergies fossiles, coût du 
risque) » et que ce brouillage constitue en soi un argument en faveur de « [l’envoi] de signaux-
prix plus forts pour dépasser cet effet de brouillage86 ». 

 
86 Hourcade, Jean-Charles. « La taxe carbone : une idée toujours d’avenir si... », Revue de l'OFCE, vol. 139, 
no. 3, 2015, pp. 167-196. 



 

 

 

Jean-Charles Hourcade explique notamment qu’un investissement « vert » rendu plus rentable 
par la fiscalité environnementale ne sera pas systématiquement préféré à un investissement 
moins vert et moins rentable. En effet d’après l’économiste, cet investissement peut impliquer 
une incertitude sur les coûts à court terme : l’investissement vert « peut très bien n’être pas 
choisi parce que les incertitudes (très fréquentes) sur le coût des équipements et des chantiers 
font que la firme, en cas de dépassement des coûts initialement prévus, pourrait être obligée à des 
investissements complémentaires. Ceux-ci peuvent être tels qu’une « ligne de banqueroute » serait 
franchie au-delà de laquelle la firme se verrait refuser des prêts complémentaires permettant de 
les assumer ou ne se les verrait accorder qu’au prix d’une prise de contrôle par les 
prêteurs. » (cf. Graphique 27). 

Graphique 27 : Choix des entreprises en situation d’incertitude 

 
Source : Hourcade, Jean-Charles, op. cit. 
Note : A représente un investissement vert plus rentable que B, non-vert, mais dont le profil de rentabilité dans le temps 
fait courir plus de risques d’investissement complémentaires à court terme, et donc plus de risques de franchir la « ligne 
de banqueroute » au-delà de laquelle les prêts ne sont plus accordés. 

Cet exemple théorique tend à montrer que la fiscalité et son signal-prix, même lorsqu’ils 
débouchent sur une grande prévisibilité dans la rentabilité des revenus futurs, doivent être 
accompagnés par des dispositifs financiers publics garantissant que les investissements verts 
ne seront pas soumis à des obstacles défavorables sur les marchés financiers. 

 La défiance vis-à-vis de la fiscalité environnementale est aussi liée à des 
phénomènes plus subjectifs 

2.2.1. La défiance vis-à-vis de la fiscalité environnementale se nourrit d’un sentiment 
d’inéquité face aux charges publiques 

C’est un phénomène aux facettes multiples qui ressort en partie d’éléments subjectifs, 
notamment lorsque cette fiscalité s’appuie sur des différences de traitement par type d’acteurs 
et de localisation. 
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2.2.1.1. Des différences de traitement fiscal entre les entreprises et les ménages ou entre 
les entreprises éminemment subjectives 

Les différences de taux de TIC présentées en première partie, ainsi que les nombreuses 
dépenses fiscales qui en constituent la traduction, témoignent d’une inégale répartition de la 
tarification du carbone et de l’énergie entre ménages et entreprises, et entre entreprises selon 
le secteur d’activité. 

La plupart des économistes considèrent que ce manque de justice entre types d’acteurs dans 
la répartition de l’effort est un frein à l’acceptabilité de la fiscalité environnementale, en plus 
d’une source d’inefficacité écologique : l’uniformité des prix du carbone est implicitement 
érigée en norme de justice. L’économiste Jean Tirole écrivait ainsi en 2009 : « idéalement, le 
prix du carbone devrait être le même, quelle que soit la source ou le pays dans lequel la tonne de 
carbone est émise87. » 

Au passage, c’est aussi l’argument de la trop grande dispersion des prix du carbone qui avait 
mené le Conseil constitutionnel à censurer par deux fois un projet de taxe carbone, en 2000 et 
2009, au nom d’une rupture du principe d’égalité devant les charges publiques88. 

Pourtant, plusieurs éléments montrent que ces différences de prix ne sont pas toutes perçues 
comme des injustices par les contribuables.  

Premièrement, l’étude des revendications issues des gilets jaunes (voir supra, encadré 9) 
montre que celles-ci ne sont jamais formulées contre les entreprises en général par opposition 
aux ménages, mais ciblent certains secteurs en particulier :  

 le transport aérien –avec la détaxe du kérosène– et, dans une moindre mesure, le 
transport maritime. L’exonération de TICPE sur le kérosène est en particulier perçue 
avec acuité, dans la mesure où, en plus d’être totale et non partielle, elle est associée à 
raison à un type de pollution particulièrement intense (la contribution du seul trafic 
aérien au réchauffement climatique est de l’ordre de 4,9%89 au niveau mondial90) et 
bénéficiant avant tout aux ménages aisés ; 

 en revanche, les taux réduits sur le GNR bénéficiant au secteur du BTP et aux 
agriculteurs, pas plus que les dépenses fiscales bénéficiant au secteur du transport 
routier de marchandises, ne sont considérés comme des injustices. 

Au contraire, les possibilités d’exonération constituent, lorsqu’elles sont un minimum 
justifiées, une aide plutôt qu’un obstacle à l’acceptabilité de l’impôt. 

Outre le fait objectif que certains secteurs exposés à la concurrence internationale se trouvent 
réellement menacés par une fiscalité énergétique trop lourde par rapport à l’étranger (voir 
supra), cette conception des exceptions comme levier d’acceptation est défendue dans des 
travaux de sociologie et de science politique.  

 
87 Tirole, Jean. Politique climatique : une nouvelle architecture internationale. Rapport au CAE, Paris, 
2009, cité par Pottier, Antonin. Comment les économistes réchauffent la planète, Seuil, 2016. 
88 Beaufils, Cyrille. Le cadre juridique de la fiscalité environnementale. Rapport particulier n°2 pour le 
Conseil des prélèvements obligatoires, 2019. 
89 Cette estimation doit être prise avec prudence compte tenu de l’incertitude concernant les effets non 
CO2 des émissions du secteur aérien pris en compte dans cette étude. 
90The Shift Project. Petit manuel d’auto-défense intellectuelle sur l’avion, le climat et la fiscalité en France, 
mai 2019.  



 

 

 

Ainsi, une étude pluridisciplinaire de 201891 conclut que la prise en compte des « coûts 
concentrés » sur certains secteurs touchés par des taxes environnementales, via des 
compensations, est nécessaire pour ne pas susciter d’opposition.  

Sur le problème de la justice fiscale en général, le sociologue Alexis Spire92 estime également 
que « c’est paradoxalement lorsque les moyens de contourner l’impôt s’amenuisent que la 
contestation de sa légitimité s’intensifie » : autrement dit, un impôt conçu sans mesures 
d’atténuation pour certaines catégories de contribuables a plus de chances d’être contesté. La 
possibilité d’aménagements sous conditions ou de « contractualisation » de l’impôt en faveur 
de comportements vertueux ou contraints semble être une condition récurrente d’acceptation. 

2.2.1.2. La perception d’iniquités entre pays dans les efforts de décarbonation 

Un facteur souvent avancé pour expliquer les réticences des contribuables français à 
s’acquitter d’une fiscalité environnementale accrue est l’inégale répartition des efforts de 
décarbonation entre pays. Ainsi, le rapport sur « les grands défis économiques » coordonné par 
les économistes Jean Tirole et Olivier Blanchard93 mentionne, dans sa première partie, que 
« l’Union européenne doit expliquer que les efforts de lutte contre le changement climatique 
seront maintenus, même si d’autres pays ne respectent pas leurs obligations, au moins pour un 
temps », et ajoute qu’ « il n’est pas clair que les opinions publiques suivent ».  

En effet, on peut s’inquiéter de ce que l’acceptabilité des efforts au niveau national puisse être 
réduite par les doutes qui peuvent exister sur l’implication de certains grands pays émetteurs 
dans la décarbonation, notamment dans un contexte où la participation des États-Unis à 
l’accord de Paris fluctue politiquement, menaçant de faire peser en grande partie sur l’Union 
européenne l’effort de décarbonation des pays développés, alors que les bénéfices sont 
globaux. 

Toutefois, si cette situation caractéristique de la théorie des jeux où les bénéfices sont 
communs et les efforts nationaux pose un problème de justice, il semblerait que la comparaison 
des efforts entre pays ait joué un rôle marginal dans la mobilisation des gilets jaunes, davantage 
préoccupés par l’inégale répartition des efforts au sein de la communauté nationale. De même, 
la mobilisation des bonnets rouges contre l’écotaxe poids lourds ne pouvait s’expliquer 
principalement par un sentiment de désavantage national, puisqu’elle s’appliquait 
indépendamment de la nationalité des poids lourds. 

Il n’en demeure pas moins que cette question est étroitement liée à celle de l’impact de la 
fiscalité sur la compétitivité-prix des entreprises.  

Ainsi, l’un des motifs de protestation contre l’écotaxe était le handicap de compétitivité qu’elle 
aurait représenté, via une hausse des coûts de transport, pour la filière agro-alimentaire 
bretonne en raison de sa situation géographique péninsulaire.  

De même, dans le secteur agricole, il existe un véritable blocage européen concernant les taux 
réduits sur le GNR, aucun pays n’étant à ce jour prêt à une suppression unilatérale de ces taux 
réduits.  

 
91 Klenert, D., Mattauch, L., Combet, E., Edenhofer, O., Hepburn, C., Rafaty, R., & Stern, N. (2018). Making 
carbon pricing work for citizens. Nature Climate Change, 8(8), 669-677. 
92 Spire, A. Résistances à l'impôt, attachement à l'État-Enquête sur les contribuables français. Seuil, 2018.  
93 Gollier, C. et Reguant, M., « Changement climatique », in Blanchard, O. et Tirole, J. (dir.). Les grands défis 
économiques. Rapport, juin 2021. 
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Le secteur du transport routier de marchandises estime être également affecté par une 
suppression unilatérale de ses taux réduits sur le gazole, en raison de la capacité importante 
des réservoirs de poids lourds qui permettraient à des camions de s’approvisionner 
préférentiellement dans des pays limitrophes, en particulier l’Espagne où le gazole 
professionnel est taxé à son taux européen minimum de 33,0€/hl94.  

Ainsi, la perception des iniquités de répartition des efforts environnementaux semble moins 
forte du côté des ménages que des entreprises et difficilement dissociable des questions de 
compétitivité pour ces dernières. 

2.2.2. Des ménages aux revenus moyens ou modestes se sentent piégés en raison de 
leur dépendance vis-à-vis des combustibles fossiles et de l’absence d’alternatives 
pour eux à l’usage de combustibles fossiles 

Plusieurs des facteurs d’hétérogénéité entre les contribuables mis en évidence par les études 
réalisées sur les effets distributifs de la taxation sur l’énergie (cf. supra) peuvent être classés 
selon le « pouvoir d’action95 » que possède chacun des contribuables à l’égard de chacun des 
phénomènes à l’origine de l’hétérogénéité.  

Parmi ces facteurs d’hétérogénéité spécifiques, on peut dénombrer : (i) les conditions 
climatiques, (ii) la densité de transports en commun ou même (iii) l’éloignement du domicile 
des commerces et du lieu de travail comme des facteurs importants sur lesquels les choix des 
ménages n’ont a priori que peu de prise, voire aucune (cf. Encadré 15).  

Inversement, certains équipements comme le double vitrage, sans surestimer leur 
accessibilité, par exemple pour les ménages locataires, sont davantage dépendants de choix 
faits par les ménages.  

Or, le sentiment de justice semble dépendre étroitement du degré de contrainte exercée par 
certains de ces facteurs. Les effets distributifs horizontaux associés aux besoins différenciés en 
transport et en chauffage et sur lesquels les acteurs ont peu de marges de manœuvre 
apparaissent ainsi comme un déterminant important d’acceptation. 

Cependant, ils sont difficiles à modéliser avec précision et exhaustivité en raison de leur 
nombre, et à utiliser dans des politiques d’accompagnement ciblées compte tenu de la diversité 
des paramètres à corriger. 

Encadré 15 : Prisonnier énergétique 

Géraud Guibert96 définissait le concept de prisonnier énergétique de la manière suivante en 2014 et le 
classait comme l’une des principales préoccupations que devraient avoir les décideurs s’agissant de la 

transition écologique97 :  

« [les prisonniers énergétiques et écologiques] sont la cohorte de gens qui n’ont pas le choix de leur 
comportement ou de leurs investissements dans ce domaine […] et […] pour lesquels toute une série de 
politiques qui se limiteraient à des politiques de prix ou à des politiques de fiscalité aboutiraient finalement 
à une réaction, y compris sur le plan social, qui serait extrêmement vive et extrêmement délicate ». 

 
94 Comité National Routier, « Droits d’accises et mécanismes de remboursements partiels sur le gazole 
en Europe », octobre 2018. 
95 Notion décrite dans un projet de recherche d’Emmanuel Combet et Antonin Pottier, l’étude du 
« pouvoir d’action » renvoyant à celle des différences de capacité à agir qu’ont les ménages (Fondation 
Maison des sciences de l’Homme, 
https://www.fmsh.fr/fr/recherche/31075).).).https://www.fmsh.fr/fr/recherche/31075). 
96 Président de la Fabrique écologique et ancien élu socialiste. 
97 Colloques « Transition énergétique, quels nouveaux atouts économiques pour sortir de la crise de la 
croissance ? » 

https://www.fmsh.fr/fr/recherche/31075
https://www.fmsh.fr/fr/recherche/31075


 

 

 

Ce concept de prisonnier énergétique fait écho aux réflexions de Jean-Charles Hourcade et Emmanuel 

Combet dans leur ouvrage commun de 201998. En effet, dans cet ouvrage, ceux-ci restituent le « piège » 
dans lequel se trouvent des ménages contraints par la fiscalité lorsqu’ils n’existe pas véritablement 
d’alternatives aux énergies fossiles pour prolonger leur « manière de vivre », c’est-à-dire par exemple 
résider dans des territoires périphériques et en effectuant des migrations pendulaires vers leur lieu de 
travail, les lieux de garde/d’éducation de leurs enfants, les lieux où sont dispensés des services, publics 

comme commerciaux ou encore des lieux de divertissement. En 201899, Emmanuel Combet décrivait 
ainsi les mécanismes de ce piège : « Aujourd’hui, une heure de travail payée au Smic suffit à financer 
l’essence pour parcourir 100 km. Il en fallait six en 1960 […] En revanche, un logement centre-ville coûte 
aujourd’hui sept fois plus cher qu’alors. La baisse du prix de la mobilité, longtemps vécue comme un progrès 
social, est devenue un piège pour les défavorisés, […], pour les agriculteurs, les routiers, les pêcheurs, [ceux] 
dont le mode de vie repose encore sur l’usage quotidien des énergies fossiles ».  

Ce caractère de « piège » est associé à une forme d’injustice perçue, comme le rappelait Jean-

Charles Hourcade en 2014100 : « taxer quelqu’un qui est piégé dans un endroit pour des raisons qu’il ignore 
est absolument injuste ». 

Le concept de rigidité de la demande au prix d’un bien ou d’un service (ou d’élasticité-prix faible) est un 
outil d’analyse économique qui traduit cette idée. Dans le cas d’une élasticité-prix faible, la hausse du 
prix d’un bien ne se traduit pas par une baisse de la consommation, et si l’origine de cette hausse de prix 
réside dans la hausse du taux de la fiscalité, cette hausse du taux (i) n’a pas d’effet sur les comportements 
des consommateurs, donc pas d’effet environnemental, et (ii) a pour effet d’accroître les rendements de 
l’impôt.  

Cependant, le concept d’élasticité-prix faible ne s’attarde pas sur les origines de cette rigidité de la 
demande (d’où vient la contrainte) ni sur la manière dont elle est perçue. Il ne rend ainsi compte que 
d’une partie du concept de « prisonnier énergétique » mis en avant par Guibert, Hourcade et Combet. En 
revanche, ce détour par l’analyse économique d’une telle taxe, permet de bien comprendre le lien avec 
la critique mise en avant lors du mouvement des gilets jaunes assimilant la taxe carbone à un impôt de 
rendement. 

Une étude du Centre de recherche pour l’étude et l’observation des conditions de 
vie (CREDOC)101 permet d’illustrer des phénomènes de contraintes pesant sur les ménages 
modestes et moyens avec « l’envolée des prix de l’immobilier » d’un côté et les besoins de 
mobilité accrue que cela génère de l’autre côté, pour se loger dans des territoires toujours plus 
éloignés et encore épargnés par cette envolée des prix. Entre 2005 et 2016, le volume de 
voyageurs-kilomètres102 des Français ont crû de 12,5 %, évoluant de 849,5 Md à 956,0 Md. 

Enfin, on pourra relever que ce sentiment d’être prisonnier de ses dépenses énergétiques se 
prolonge également, pour certains ménages du côté de leurs actifs. Ainsi, à mesure que les prix 
des énergies fossiles évoluent, notamment du fait de la fiscalité environnementale, la valeur de 
leurs actifs, comme leur voiture ou leur logement s’ils en sont propriétaires, diminue. Ainsi non 
seulement le pouvoir d’achat de ces ménages se trouve réduit du fait de la fiscalité 
environnementale alors qu’ils n’ont pas de solutions alternatives à court terme, mais en plus 
leur patrimoine se voit réduit. 

 
98Emmanuel Combet et Jean-Charles Hourcade, Fiscalité carbone et finance climat. Un nouveau contrat 
social pour notre temps, 2019. 
99 Emmanuel Combet, Comment rendre acceptable une fiscalité carbone, Tribune dans le Monde du 5 
septembre 2018. 
100 Colloques « Transition énergétique, quels nouveaux atouts économiques pour sortir de la crise de la 
croissance ? » 
101 Hoiban Sandra, Présentation du Crédoc, Quelles leçons tirer du mouvement des gilets jaunes par 
rapport à la taxe carbone ? janvier 2020.  
102 Le voyageur-kilomètre est une unité de mesure qui équivaut au transport d'un voyageur sur une 
distance d'un kilomètre. 
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2.2.3. De nombreux contribuables ont des difficultés à comprendre le concept de 
fiscalité environnementale incitative ou doutent de son efficacité  

L’effectivité du signal-prix créé par une taxe carbone fait l’objet d’un certain consensus chez les 
économistes, au moins pour ce qui est de l’orientation des comportements à long terme. 
Cependant, il ressort de plusieurs études que les populations sont généralement peu enclines 
à reconnaître cette efficacité, par défaut de compréhension de l’outil ou bien même, lorsque 
l’outil est bien compris, par scepticisme sur son efficacité ou sur la capacité des pouvoirs 
publics à le mettre en œuvre. 

Les travaux récents de la Convention citoyenne pour le Climat, réunie juste après les Gilets 
jaunes, qui a refusé de faire de la taxe carbone un instrument central de lutte contre le 
réchauffement climatique, en donne un exemple pratique. 

Les travaux de Thomas Douenne et Adrien Fabre103 s’intéressent à une proposition 
d’augmentation de la CCE de 50€/tCO2 en France avec versement uniforme d’une 
compensation de 110€ par adulte et par an. Le résultat est clair : « seuls 17% [des enquêtés] 
perçoivent la mesure comme efficace pour réduire la pollution et lutter contre le changement 
climatique ».  

Par ailleurs, 66% des enquêtés pensent qu’elle est inefficace et 18% ne se prononcent pas. De 
plus, cette croyance est bien ancrée : « expliquer que les scientifiques s’accordent sur l’efficacité 
environnementale de la réforme ne fait que passer de 14% à 18% la part des répondants pensant 
qu’elle permettrait de réduire la pollution et de lutter contre le changement climatique. » 

Encadré 16 : Comment comprendre comment les Français « comprennent » le principe de la 
taxation pigouvienne ? 

Comprendre la perception du principe de la taxation pigouvienne par les Français ne va pas de soi. Le 
scepticisme s’explique-t-il : (i) par une mauvaise compréhension du principe de la taxe incitative ou (ii) 
par un doute sur la capacité à la taxe carbone en particulier d’engendrer les changements attendus sur 
le comportement ? 

L’étude de Douenne et Fabre (2019) montre qu’« au-delà des effets distributifs, le principal critère de rejet 
de la taxe carbone est l’idée que cette politique est « un prétexte pour augmenter les impôts » (43% des 
répondants estiment que c’est là une raison pour laquelle cette mesure est indésirable), d’autant plus qu’elle 
est perçue comme inefficace pour l’environnement ». Autrement dit, le rôle incitatif de la taxe n’est pas 
réellement perçu et est accusé de cacher une fonction de rendement. C’est là un indice selon lequel c’est 
le principe de la taxe incitative et non son application au CO2 qui est mis en doute. De plus, la préférence 
du public pour une allocation des recettes de la taxe carbone au financement de projets 
environnementaux (64% des enquêtés sont favorables à une utilisation des recettes de la taxe pour 
financer des transports non-polluants, et seulement 37% pour qu’elles financent un versement à tous 
les Français), révèle que beaucoup de contribuables considèrent que l’utilité première d’une taxe est de 
lever des fonds et non de distordre volontairement des prix relatifs. 

Le constat est le même à l’étranger. En Suède, une étude montre que la conviction que des taxes 
pigouviennes sont inefficaces pour avoir un effet sur l’environnement est particulièrement 
forte au sein du principal groupement citoyen opposé à la taxe carbone (où 50% des 
répondants pensent que la taxe carbone est inefficace), et que cette conviction constitue, avec 
la défiance envers le gouvernement, « les plus forts déterminants des opinions qui motivent les 
oppositions aux taxes carbone104 ». 

 
103 Douenne, Thomas et Adrien Fabre. « Opinions des Français sur les politiques climatiques », document 
de travail CEPREMAP n°1906, 2019. 
104 Ewald, Jens, Thomas Sterner et Erik Sterner. « Understanding the Resistance to Carbon Taxes. A case 
study of Sweden. » Resources for the Future, Working Paper 21-18, juillet 2021. 



 

 

 

On pourra relever que les contribuables ne disposent pas d’un monopole de la mauvaise 
compréhension du principe des taxes pigouviennes incitatives. Une ambiguité quant aux 
finalités recherchées par l’instauration d’une taxe carbone est également à l’œuvre du côté de 
l’exécutif. En effet, l’exposé des motifs de l’article 9 du projet de loi de finances pour 2018, qui 
prévoyait une nouvelle trajectoire de hausse pour la composante carbone des TIC, ne 
mentionne en effet aucune modification des comportements économiques parmi les buts 
recherchés, mais explique que « Dans un objectif de rendement budgétaire, le présent article tire 
les conséquences sur les tarifs des TIC, de la trajectoire de la valeur de la tonne de carbone pour 
la période courant de 2018 à 2020105. » L’évaluation préalable associée à la mesure reprend 
cette conception de la taxe carbone, puisque l’orientation des choix de consommation vers des 
solutions moins carbonées est présentée comme une simple incidence environnementale de la 
mesure et non comme un des « objectifs poursuivis par la réforme », le seul objectif affiché étant 
de « fixer les tarifs applicables aux TIC à compter du 1er janvier 2018 afin de continuer à 
percevoir la ressource afférente106. »  

Ainsi, la justification du projet de loi révèle en creux une conception essentiellement axée sur 
le rendement budgétaire de la taxe, et non l’effet comportemental visé de sa composante 
carbone. 

2.2.4. Une déconnexion temporelle entre une taxe qui contraint la consommation à 
court terme et des bénéfices climatiques, difficilement observables et de long 
terme 

Le rapport particulier n° 4 du rapport du CPO de 2019107 rappelle que de nombreux travaux 
ont démontré un effet prix des carburants et combustibles sur la consommation d’énergie et 
donc in fine sur les émissions de CO2. En particulier, les travaux empiriques permettent 
d’affirmer qu’en France, l’élasticité-prix de la consommation de carburant des ménages est 
estimée entre -0,25 et -0,35 à court terme et entre -0,6 et -0,7 à long terme108. Ceci signifie 
qu’une hausse de 10 % du prix TTC des carburants induit à court terme une baisse de la 
consommation comprise entre 2,5 et 3,5 %, tandis qu’à long terme l’ajustement est de l’ordre 
de 6 à 7 %. Enfin, les économistes Dominique Bureau, Fanny Henriet et Katheline Schubert 
rapportaient en 2019109 que « la crainte sur la capacité du signal-prix à orienter les 
comportements » était largement infondée et que « la demande de carburant décroît quand son 
prix augmente ». 

 
105 Projet de loi de finances 2018. 
106 Projet de loi de finances 2018, « Evaluations préalables des articles du projet de loi ». 
107 Callonnec, G. et Combaud, M. « Les effets macroéconomiques et environnementaux de la fiscalité 
carbone », rapport particulier n° 4 du Conseil des Prélèvements obligatoires pour l’année 2019, juin 
2019. 
108 Calvet, L., & Marical, F. (2011). « Consommation de carburant : effet des prix à court et long termes 
par type de population ». Economie et statistique n°446, 25-44. 
109 Bureau, D., Henriet, F. et Schubert, K., « Notes du CAE n° 50 : Pour le climat : une taxe juste, pas juste 
une taxe ». Les notes du conseil d’analyse économique, mars 2019. 
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De même les travaux empiriques démontrent l’effectivité du signal-prix sur d’autres formes 
d’atteinte à l’environnement et de pollution. En effet, en Suède à partir de 1992 avait été mise 
en œuvre une taxation du monoxyde d’azote (NO) et du dioxyde d’azote (NO2) à l’origine de 
l’acidification des sols. Comme le relève une note de l’OCDE110, ce type d’instrument a eu non 
seulement un impact marqué sur les émissions de NO et de NO2 mais également sur la 
dynamique d’investissements des entreprises dans des équipements permettant de produire 
de manière plus respectueuse de l’environnement. 

Ces études démontrent également que les effets de ces taxes, même s’ils sont réels et d’ampleur 
sur la réduction de la consommation énergétique ou de biens engendrant des pollutions, se 
développent avant tout dans un temps long. En particulier, ils se développent parce que le 
contribuable, qu’il s’agisse d’un ménage ou d’une entreprise, intègre cet effet du signal prix 
dans ses choix d’investissement, et s’oriente vers des équipements (voiture, modes de 
chauffage, isolation thermique ou appareil productif) qui vont minimiser sa consommation 
d’énergie et son exposition à la taxation, ce qui nécessite du temps. 

Par ailleurs, une autre dimension intervient dans la lutte contre le changement climatique, 
pour réduire les émissions annuelles de CO2, qu’il s’agisse de celles de la France ou même de 
l’ensemble du monde, l’instauration d’un signal-prix fort ne permettra pas d’avoir un effet 
visible immédiat sur le climat. En effet, le climat n’est pas affecté par les flux d’émissions de 
CO2 mais par le stock de CO2, c’est-à-dire la quantité totale de CO2 dans l’atmosphère. Ainsi la 
seule stabilisation des émissions à leur niveau actuel ne suffira pas. Et par conséquent le 
problème se présente un peu sous la forme de celui d’une baignoire sur le point de déborder. 
Non seulement, il faut cesser de la remplir, mais en plus il est nécessaire, pour que soient 
perceptibles des effets sur le climat, d’attendre qu’une partie du stock s’écoule (cf. Graphique 
28).  

Graphique 28 : Schéma représentatif du stockage de CO2 dans l’atmosphère comme une 
baignoire 

Source : Core Project. E-book d’économie. 

 
110 Braathen, N. A., OCDE, « Leçons en matière de réforme des politiques de l’environnement : la taxe 
suédoise sur les émissions de Nox » , 2012. 



 

 

 

En conséquence, les effets de l’introduction d’une taxe carbone sur le climat ne peuvent être 
perçus que des dizaines d’années après sa mise en œuvre. Compte tenu du rythme de 
décomposition naturelle du CO2, plus d’un tiers du stock de CO2 constitué depuis la révolution 
industrielle risque d’être présent dans l’atmosphère dans 1 000 ans. 

Ainsi, l’une des difficultés d’appréhension de l’outil fiscal réside dans le fait que les 
contribuables ne puissent pas en mesurer les effets à court terme dans des proportions 
significatives. Il est même peu vraisemblable que les effets de l’introduction d’une taxe carbone 
acquittée par les générations actuelles puissent être perçus, en termes d’effets sur le climat, 
avant la génération suivante. 

Ce décalage temporel entre les efforts de réduction d’émission de court terme et les bénéfices 
de long terme (via les dommages du changement climatique évités), peut par ailleurs participer 
à limiter l’acceptabilité sociale de ces efforts chez les citoyens les moins préoccupés par les 
générations futures. Cette idée a été popularisée dans le débat public par la mise en avant d’un 
choix supposé entre la « fin du mois » et la « fin du monde ». 

2.2.5. Une réelle déception en raison des lenteurs de la croissance de l’économie verte, 
longtemps présentée comme un « remède miracle » pour l’environnement 

Les économistes Olivier Blanchard et Jean Tirole dans leur rapport sur les grands défis 
économiques111 soulignent que l’adaptation au changement climatique représente un coût 
pour la société : « le coût fiscal important de l’investissement dans la lutte contre le changement 
climatique ces trente prochaines années ne constitue pas une perspective réjouissante ».  

Or, la question du coût pour la société de la lutte contre le changement climatique est souvent 
escamotée au profit d’un discours cherchant à valoriser les potentialités du développement 
d’une économie sur une nouvelle base, parfois appelée « croissance verte » (cf. Encadré 17). 

Les économistes Olivier Blanchard et Jean Tirole utilisent la formule suivante : « le concept 
rassurant de croissance verte est invoqué pour affirmer que nous pouvons avoir le beurre et 
l’argent du beurre ». Dans une note de 2010, le Conseil d’Analyse Stratégique112 signalait déjà 
ce décalage entre des politiques environnementales qui ont un coût pour la croissance de 
l’activité et les attentes placées dans la croissance verte : « Le verdissement des économies 
repose sur l’octroi d’un prix à des biens libres considérés jusqu’ici comme inépuisables. 
L’apparition de coûts supplémentaires pesant sur les agents devrait en théorie induire un 
ralentissement de la croissance, toutes choses égales par ailleurs. La dispersion des analyses 
concernant l’impact des politiques environnementales sur l’emploi […] témoigne de la profonde 
incertitude qui entoure la performance globale en matière d’emploi et de croissance d’une 
économie verte ». 

Ainsi, à l’issue du Grenelle de l’environnement, il était espéré que 500 000 emplois verts 
résulteraient des mesures adoptées ou encore en 2014, la ministre de l’environnement, 
estimait que 100 000 emplois dans l’économie verte seraient créés dans les trois ans. Or, force 
est de constater que si le secteur des éco-activités est en plein essor en France, la création 
d’emplois n’est pas aussi massive ni aussi rapide que promise (cf. Graphique 29).  

 
111 Blanchard, O. et Tirole, J. « Les grands défis économiques », rapport de la Commission internationale, 
juillet 2021. 
112 Conseil d’analyse stratégique, note de veille n° 164, La croissance verte : quels impacts sur l’emploi 
et les métiers, janvier 2010. 
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Graphique 29 : L’évolution du nombre d’emplois verts de 2004 à 2017 

 
Source : SDES ; Insee, EAP, Esane, Comptes nationaux base 2014 ; Ademe ; Agence BIO tels qu’exploités par l’INSEE113. 

Cette divergence entre les promesses de la croissance verte d’un côté et les résultats constatés 
de l’autre est susceptible de générer de la déception parmi les citoyens et d’alimenter les 
incompréhensions sur la politique environnementale suivie en général, et son volet fiscal en 
particulier. Les économistes Olivier Blanchard et Jean Tirole estiment que « la réticence à 
affirmer que notre planète vaut bien tous ces coûts est lourde de conséquences. En effet, ce type 
de discours politique conforte les citoyens dans leur conviction qu’il existe des solutions miracles ». 

Encadré 17 : le concept de croissance verte 

La notion de croissance verte se comprend implicitement en opposition à la croissance « brune/grise » 
qui désigne le régime actuel de croissance. Elle ne repose néanmoins pas sur un concept économique 

clairement établi, comme le détaillait l’INSEE dans une étude de 2012114. 

L’OCDE définit la croissance verte comme la « [promotion de] la croissance économique et le 
développement tout en veillant à ce que les actifs naturels continuent de fournir les ressources et services 
environnementaux dont dépend notre bien-être. […] Il s’agit […] d’une approche pratique et flexible pour 
réaliser des progrès concrets et mesurables sur l’ensemble de ses piliers économique et environnemental, 
tout en tenant pleinement compte des conséquences sociales du verdissement de la dynamique de 
croissance des économies. L’axe des stratégies de croissance verte est de faire en sorte que les actifs naturels 
puissent fournir de façon durable tout leur potentiel économique. Il s’agit notamment de fournir les services 
essentiels au maintien de la vie – pureté de l’air et de l’eau, et résilience de la biodiversité nécessaire à la 

production d’aliments et à la santé humaine »115. 

En particulier, depuis 2011, l’OCDE a établi un cadre stratégique pour la croissance verte qui s’articule 
avec les préconisations de l’institution s’agissant des réformes structurelles visant à promouvoir la 
croissance : 

 
113 INSEE, les éco-activités et l’emploi environnemental en 2017 : premiers résultats, mai 2019. 
114 Greffet, P., Mauroux, A., Ralle, P. et Randriambolona, Définir et quantifier l’économie verte, INSEE 
références, juillet 2012. 
115 Site de l’OCDE – page intitulée « Qu’est-ce que la croissance verte et comment peut-elle aider à 
assurer un développement durable ? ». 
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▪ amélioration de la productivité par la création d’incitations à une plus grande efficience dans 
l’utilisation des ressources naturelles, la réduction des déchets et de la consommation d’énergie, la 
libération des possibilités d’innovation et de création de valeur et l’allocation des ressources aux 
usages présentant la plus forte valeur ; 

▪ ouverture de nouveaux marchés par une stimulation de la demande de produits, de services et de 
technologies écologiques ; 

▪ contribution à l’assainissement des comptes publics par une mobilisation de recettes basée sur une 
fiscalité verte et l’élimination des aides préjudiciables à l’environnement ; 

▪ réduction des risques de chocs négatifs pour la croissance, imputables à des goulets d’étranglement 
au niveau des ressources, ainsi que d’impacts environnementaux préjudiciables et potentiellement 
irréversibles. 

L’OCDE estime par ailleurs qu’il n’y a pas de « formule universelle » pour promouvoir une croissance 
plus verte. 

En outre, avec la notion de croissance verte sont apparues d’autres notions qui contribuent à structurer 
les débats sur les effets attendus d’une réorientation des politiques économiques vers la préservation 
des ressources naturelles : 

▪ l’économie verte qui désigne les modes de production respectueux de l’environnement, mais dans 
la pratique ceux-ci ne font pas l’objet d’une définition statistique consensuelle ; 

▪ les éco-activités qui bénéficient d’une définition statistique (Eurostat et OCDE) : l’ensemble des 
activités qui produisent des biens ou services ayant pour finalité la protection de l’environnement 
ou la gestion des ressources naturelles ; 

▪ les emplois verts sont les emplois générés par ces éco-activités. 
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 Les pouvoirs publics disposent de leviers pour verdir la fiscalité et en 
faire un instrument incitatif aux modifications des comportements, à 
la condition qu’existent des alternatives aux usages fossiles 

Le Conseil des prélèvements obligatoires avait déjà eu l’occasion de se pencher sur les 
instruments permettant de mieux faire accepter l’augmentation de la fiscalité 
environnementale en septembre 2019 au sein d’un rapport, intitulé « La fiscalité 
environnementale au défi de l’urgence climatique », qui s’appuyait sur cinq rapports particuliers 
thématiques116. 

Trois ans après ce rapport, il a semblé nécessaire au CPO de revenir sur le thème de 
l’acceptabilité de la fiscalité environnementale pour tenir compte d’une part des 
enseignements à tirer de l’expérience des gilets jaunes en France qui a nourri de nombreuses 
contributions de chercheurs dans des domaines variés, comme la sociologie, l’histoire ou les 
sciences comportementales, en plus des travaux d’économistes et des expériences qui ont pu 
être faites à l’étranger. 

En particulier, il a semblé utile de montrer qu’en dépit de l’expérience des gilets jaunes, 
mouvement pour lequel la fiscalité carbone a joué un élément déclencheur, et de la Convention 
Citoyenne pour le Climat pour qui la fiscalité n’était pas envisagé comme instrument efficace 
et utile pour lutter contre le changement climatique, les instruments de la fiscalité verte 
peuvent être acceptés à certaines conditions et continuent ainsi d’avoir une pertinence dans le 
panorama des outils de la lutte contre le changement climatique et de la préservation de 
l’environnement. 

Il apparaît que les leviers dont disposent les pouvoirs publics pour améliorer l’acceptabilité du 
verdissement de la fiscalité sont nombreux. Ce sont en particulier l’allocation du produit des 
impôts et taxes vers les ménages modestes et au financement de la politique environnementale 
dans le cadre de projets verts117, l’activation du rapport des contribuables à la fiscalité, mais ce 
basculement ne devrait pas faire l’impasse sur une réflexion globale sur l’évolution du système 
socio-fiscal. 

Cela étant, il convient de souligner que l’un des premiers déterminants d’une meilleure 
acceptabilité de la fiscalité carbone réside dans l’existence d’alternatives aux combustibles 
fossiles. En effet, en l’absence d’alternatives, la fiscalité environnementale se présente, au 
moins à court terme, moins comme une fiscalité incitative aux modifications des 
consommations, qu’une fiscalité de rendement, parfois qualifiée de punitive. L’articulation 
entre la fiscalité environnementale d’une part et d’autre part l’ensemble des outils de la 
politique environnementale susceptibles de faire émerger des alternatives aux usages de 
combustibles carbonées apparaît donc essentielle : développement de moyens de transport en 
commun, développement de solutions alternatives au fioul pour le chauffage et tout autre 
élément des politiques qui puissent améliorer l’accessibilité de solutions moins intenses en 
carbone.  

 
116 Le premier dressait le panorama de la fiscalité environnementale ; le deuxième en analyse le cadre 
et les contraintes juridiques ; un troisième présentait les expériences étrangères et procédait à des 
comparaisons internationales. Enfin, deux rapports particuliers analysaient en détail, selon différentes 
hypothèses, les effets macroéconomiques et microéconomiques de la fiscalité du carbone, en s’appuyant 
sur deux modèles conçus respectivement par l’ADEME et l’OFCE, et par le Commissariat général au 
développement durable.  
117 Dans le présent rapport, consacré à la seule analyse de l’amélioration de l’acceptabilité de la fiscalité 
environnementale, la nature des projets verts et le type de politique environnementale à mettre en 
œuvre, la manière dont elle parvient à faire émerger des alternatives aux usages fossiles ou encore son 
efficacité ou son efficience ne font pas l’objet de développements analytiques. 



 

 

 

 L’allocation du produit de la fiscalité environnementale aux ménages et aux 
entreprises impactés par les hausses est le premier levier d’acceptabilité 
d’une augmentation de la fiscalité environnementale 

La question de la réutilisation des ressources issues de la fiscalité environnementale apparaît 
comme l’enjeu central de son acceptabilité, ce qu’ont démontré les travaux des économistes 
Abigail Bristow en 2010118 ou David Klenert en 2018119.  

Ces solutions pour l’utilisation des ressources de la taxe sont parfois appelées des solutions 
de « recyclage de la taxe environnementale », avec l’idée sous-jacente que la recette générée par 
la taxe environnementale est réemployée par ailleurs pour financer les priorités du 
gouvernement. Cette idée est associée au double dividende, dont le recyclage de la taxe 
environnementale constitue le second versant : 

 le premier dividende étant la réduction de dommages de pollution découlant 
directement de l’effet incitatif du signal-prix sur les comportements ; 

 le second dividende découlant de l’utilisation pertinente des recettes budgétaires 
générées par la taxe. 

3.1.1. L’utilisation des recettes de la fiscalité environnementale peut cibler cinq grands 
types d’actions entre lesquels il convient d’arbitrer 

Le conseil économique pour le développement durable120 relève que « l’utilisation des recettes 
de la fiscalité environnementale peut a priori cibler n’importe lequel des objectifs de politique 
publique : réduction de la dette, financement du système social, soutien à l’innovation, réduction 
d’autres pressions fiscales ou encore d’autres objectifs ». Le schéma ci-dessous retrace, pour la 
France, un ensemble d’options susceptibles d’être regroupées en cinq grandes catégories 
envisageables (cf. Graphique 30) : 

 la redistribution vers les ménages à travers la baisse des prélèvements obligatoires 
portant sur les ménages ou des subventions ; 

 la redistribution vers les entreprises afin d’améliorer leur compétitivité et de les 
accompagner pour une transition écologique et énergétique ; 

 la baisse de la fiscalité de rendement pesant sur des ressources environnementales 
comme l’énergie ; 

 le financement de dépenses visant à accélérer la transition écologique et permettant 
d’offrir des alternatives pour un mode de vie moins carboné ; 

 le désendettement et l’allocation au budget général. 

Le conseil économique pour le développement durable estime, sur la base de modélisations 
réalisées par le CIRED, que le mode de recyclage, malgré ses conséquences macroéconomiques, 
n’a qu’un impact environnemental de second ordre : l’impact du signal prix direct que constitue 
la taxe domine très largement les effets d’équilibre général induits par le recyclage de la taxe. 

 
118 Bristow, A. L., Wardman, M., Zanni, A. M., & Chintakayala, P. K. (2010). Public acceptability of personal 
carbon trading and carbon tax. Ecological economics, 69(9), 1824-1837. 
119 Klenert, D., Mattauch, L., Combet, E., Edenhofer, O., Hepburn, C., Rafaty, R., & Stern, N. (2018). Making carbon 
pricing work for citizens. Nature Climate Change, 8(8), 669-677. 
120 Crassous, R., Quirion, P., Ghersi F. et Combet, E. pour le conseil économique pour le développement 
durable, Taxe carbone : recyclage des recettes et double dividende, 2009. 
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Cela étant, comme le mettait en exergue le think tank I4CE121, au vu du contexte politique 
français, « marqué par une certaine défiance envers l’impôt et un impératif de protection des 
classes moyennes et populaires », les solutions visant à programmer une hausse de la fiscalité 
environnementale, pour qu’elles soient acceptables, consistent toutes à « rendre l’argent » 
d’une manière ou d’une autre, en portant une attention toute particulière aux ménages 
modestes. 

De tels schémas de recyclage de la fiscalité environnementale sont mis en œuvre dans plusieurs 
pays ou provinces recensés par l’I4CE (Colombie britannique, Québec, Californie, Irlande, 
Suède, Suisse ou Australie) auxquels on pourrait ajouter les exemples britanniques, allemands 
et danois. 

Ces options peuvent être mobilisées de manière complémentaire, mais leur complémentarité 
reste contrainte par le montant des ressources dégagées par les revenus de la taxe. 

En outre, ces schémas de recyclage sont contraints par un second point qui tient au maintien 
d’une efficacité à l’outil fiscal afin de modifier les comportements. Comme le pointent en effet 
les économistes Olivier Blanchard et Jean Tirole122 : « aucune politique ne peut prévoir de 
compensation pour tous les perdants ». En effet, compenser les perdants d’une taxe sur la base 
de leur consommation affectée par cette taxe reviendrait à annihiler tous les effets incitatifs de 
l’introduction de cette taxe ; et lorsqu’on essaie de compenser ces perdants par d’autres 
mécanismes, on se trouve confronté au manque d’informations pour déterminer les pertes de 
façon suffisamment précise (cf. ci-dessus et rapport 2019 du CPO123). 

Graphique 30 : Schéma des options possibles 

 
 
 
Source : Mission.  

 
121 Postic, S., Métivier, C., Bultheel, C., I4CE, « Fiscalité climat : la France peut apprendre des expériences 
étrangères pour avancer », mai 2019. 
122 Note précitée. 
123 Conseil des prélèvements obligatoires (2019), La fiscalité environnementale au défi de l’urgence 
climatique. 
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Note : la baisse des cotisations sociales salariés et employeurs revient au même du point de vue de ses effets 
économiques et contribue à la baisse du coût du travail. De même, une baisse du coût des énergies, hors hausse du coût 
des énergies polluantes, peut avoir des effets économiques équivalents à des baisses de prélèvements obligatoires sur 
les ménages et les entreprises. 

3.1.2. L’option préférée des contribuables pour le recyclage des taxes 
environnementales est l’utilisation des recettes pour des projets verts 

Les études empiriques menées ces dernières années démontrent de manière systématique que 
le fléchage des revenus de la taxation vers des dépenses vertes, c’est-à-dire vers le financement 
des politiques environnementales, augmente l’acceptabilité de la fiscalité environnementale.  

L’étude liminaire des économistes Simon Dresner et ses co-auteurs (2006)124 révélait ainsi que 
les contribuables n’étaient prêts à accepter l’introduction de taxes environnementales qu’à la 
condition que les revenus de ces taxes soient explicitement affectés à des objectifs 
environnementaux.  

Cette préférence pour l’allocation des produits de la taxe à des objectifs environnementaux est 
en lien avec (i) la méconnaissance du public des mécanismes de fiscalité comportementale (cf. 
ci-dessus) ; (ii) la sous-estimation assez générale de l’efficacité des mécanismes de signal-prix 
et (iii) la croyance que les subventions sont plus efficaces pour atteindre les objectifs 
environnementaux, ce que mettent en évidence Steg et ses co-auteurs (2006)125 ou encore 
Kallbekken et Saelen (2011)126. 

La chercheuse en sciences cognitives Mathilde Mus a cherché à tester ces hypothèses dans le 
cas britannique et dans le cas français à propos de la taxe carbone127. Elle retrouve cette 
préférence pour l’allocation des produits de la taxation environnementale à des projets verts. 
La part de l’échantillon de contribuables français qui pourraient soutenir une taxe 
environnementale passe de 50 % lorsque les revenus de la taxe ne sont pas réaffectés 
spécifiquement à des projets verts à près de 75 % lorsqu’ils le sont (cf. Graphique 31). Ce type 
de préférence découle assez directement de ce que la chercheuse désigne comme les biais de 
la « comptabilité mentale ». Il s’agit d’un mécanisme cognitif reliant de manière thématique les 
recettes et les dépenses que les individus mettent en œuvre dans leur rapport quotidien à 
l’argent. 

 
124 Dresner, S., Dunne, L., Clinch, P., & Beuermann, C. (2006). Social and political responses to ecological 
tax reform in Europe: an introduction to the special issue. Energy policy, 34(8), 895-904. 
125 Steg, L., Dreijerink, L., & Abrahamse, W. (2006). Why are energy policies acceptable and effective?. Environment 
and behavior, 38(1), 92-111. 
126 Kallbekken, S., & Sælen, H. (2011). Public acceptance for environmental taxes: Self-interest, 
environmental and distributional concerns. Energy Policy, 39(5), 2966-2973. 
127 Mus, M. (2021), Mental Accounting shapes citizens’ preference for green earmarking of carbon taxes. 
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Graphique 31 : Soutien de deux échantillons de contribuables à une hausse de la fiscalité 
environnementale, l’une dont les revenus sont non affectés, l’autre affectés à des projets verts  

 

Source : Mus, M. (2021), Mental Accounting shapes citizens’ preference for green earmarking of carbon taxes. 

L’étude réalisée par Mathilde Mus montre par ailleurs que : 

 le degré d’acceptabilité de toute taxe est en général plus fort en France lorsque les 
produits de la taxe sont affectés de manière précise, et quel que soit l’intérêt du 
contribuable pour la transition écologique, son degré de confiance dans le gouvernement 
ou dans la société, son orientation politique, son niveau d’éducation, son genre, son âge, 
son niveau de vie ou encore son ancrage territorial ; 

 l’importance de l’allocation des ressources issues de la taxe à des politiques publiques 
précises influence d’autant plus fortement le niveau d’acceptabilité de cette taxe que le 
niveau général de confiance dans les institutions politiques est faible. 

Dans le cadre de ce rapport consacré aux leviers d’amélioration de l’acceptabilité de la fiscalité 
environnementale, le détail des politiques environnementales ou projets verts les plus 
efficaces du point de vue de l’acceptabilité par les contribuables ou bien en termes de soutien 
à l’émergence d’alternatives aux usages de combustibles fossiles n’est pas analysé. Cela étant, 
cette analyse plus détaillée des politiques environnementales les plus efficaces et les plus 
acceptables par les contribuables pourrait être un complément d’analyse utile au présent 
rapport. 

En Allemagne, le système parafiscal créé par la Brennstoffemissionshandelsgesetz d’octobre 
2020128 instaure dans un même mouvement : 

 un système national de certificats d’émissions de CO2 sur les émissions des produits 
combustibles non couverts par le système européen d’échange de quotas d’émission, ce 
qui revient à une taxe carbone ; 

 
128 Brennstoffemissionshandelsgesetz vom 12. Dezember 2019 (BGBl. I S. 2728), das durch Artikel 1 des 
Gesetzes vom 3. November 2020 (BGBl. I S. 2291) geändert worden ist 



 

 

 

 un fonds d’affectation pour l’énergie et le climat de 7,4 Md € qui devrait être alimenté 
par les produits de la vente de ces certificats. Une partie des recettes de la taxe sera ainsi 
réallouée à des projets verts comme la baisse des prélèvements sur la fiscalité de 
l’énergie ou la recherche et le développement et d’autres mesures d’investissement 
public en faveur de la transition énergétique en Allemagne (cf. Encadré 18). 

En Suisse, en Californie et au Québec, tout ou partie des revenus de la taxe sont également 
affectés à des fonds publics de transition écologique qui permettent de subventionner 
l’acquisition de véhicules plus performants, le développement des transports collectifs, la 
rénovation énergétique des bâtiments ou encore, comme en Suisse, l’innovation technologique 
dans le domaine de la transition écologique. 

Encadré 18 : L’Energie und Klimafonds allemand 

Les recettes provenant de la revente des certificats allemands sur les produits combustibles non couverts 
par le système européen d’échanges de quotas d’émissions ne seront pas, aux termes de la loi d’octobre 
2020, la Brennstoffemissionshandelsgesetz, affectées au budget général de l’Etat fédéral allemand, mais 
à un fonds dédié.  

Cette affectation des recettes à un fonds est en rupture avec le principe constitutionnel allemand de non-
affectation des recettes fiscales. Cette rupture est néanmoins juridiquement admise du fait que ces 
recettes ne proviennent pas à strictement parler d’une taxe, mais procèdent d’un mécanisme de ventes de 
certificats d’émissions de produits combustibles, sur la base de prix encadrés, qui sont assimilables 
économiquement à une taxe. Ainsi, le prix des certificats est déjà fixé pour les années 2021 à 2025, et 
augmentera progressivement de 25 € la tonne à 55 € la tonne, se rapprochant progressivement du niveau 
de prix d’échange des certificats dans le système européen d’échange des quotas d’émission. 

Compte tenu des niveaux d’émission attendus, il est estimé que ce mécanisme pourrait générer des 
recettes de l’ordre de 7,4 Md€. 

La gouvernance de ce fonds sera assurée conjointement par les différents ministères chargés de la mise 
en œuvre de la politique climatique allemande (environnement, agriculture, économie, finances).  

À ce stade, il est envisagé que les recettes de ce fonds soient affectées aux priorités suivantes : 

▪ la réduction des prélèvements obligatoires portant sur les énergies renouvelables ; 

▪ le financement de mesures compensatoires pour les ménages, notamment au travers d’une 
augmentation du forfait fiscal pour les déplacements domicile-travail ou de l’allocation de 
logement mais aussi un « chèque énergie » alloué à chaque citoyen ; 

▪ des mesures d’investissements publics pour la recherche et le développement d’alternatives aux 
combustibles fossiles ont également été annoncées en même temps qu’était promulguée la loi. 

L’institut Mercator, un think tank allemand, avait relevé dans un rapport de juin 2021129 que le prix fixé 
pour ces quotas était insuffisant pour atteindre les objectifs de l’Allemagne en matière de neutralité 
climat, mais aussi que les mécanismes de compensation choisis, comme le transfert de la charge carbone 
vers les propriétaires dans le secteur du bâtiment ou l’augmentation du forfait fiscal pour les 
déplacements domicile-travail risquaient de ne pas être bien ciblés sur les ménages modestes dont le 
soutien était le plus nécessaire. La baisse des prélèvements sur les énergies renouvelables bénéficierait 
beaucoup plus directement aux ménages modestes, toutefois cette baisse profiterait encore davantage 
aux entreprises.  

Graphique : Prix de la tonne de carbone dans le système européen (bleu et permettant en théorie 
d’atteindre la neutralité carbone) et dans le système allemand (rouge) 

 
129 Mercartor Institute Working Paper, CO2-Bepreisung : Mehr Klimaschutz mit mehr Gerechtigkeit, juin 
2021. 
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L’institut Mercator en conclue que les quotas mis en place s’apparentent ainsi à « une redistribution des 
ménages privés vers les entreprises ».  Ces résultats sont d’ailleurs convergents avec les études d’autres 
think tanks comme ceux de la fondation Hans Böckler ou l’Öko-Institut ou la fondation Neutralité 
climatique.  

L’institut Mercator suggère ainsi une solution plus directe pour compenser les ménages : une allocation 
de 125 € par habitant pour un prix du quota à 50 € la tonne. L’Öko-Institut suggère quant à lui que les 
pouvoirs publics devraient se préoccuper, a minima, de rendre les coûts de ces mécanismes nuls ou 
faibles pour les ménages à faible revenu et en particulier d’utiliser une partie des recettes de la fiscalité 
environnementale pour aider ces ménages dans une mobilité électrique. Pour la fondation Neutralité 
climatique en revanche, une suppression du prélèvement sur les énergies renouvelables serait suffisante 
pour réduire les inégalités et épargner les 40 % des ménages les plus modestes des effets de la hausse 
des prix des énergies, alors que dans l’ensemble le coût pour les ménages seraient de l’ordre de 20 € par 
personne pour un quota de 60 € la tonne à partir de 2023. 

Pour mémoire, en Allemagne, une grande partie des critiques des think tanks à l’égard de la politique 
climatique allemande se focalise également sur la continuité des subventionnements à des actions 
néfastes pour l’environnement. Ainsi selon le Forum pour une économie écologique et sociale de 

marché130, la suppression de 10 subventions (exonération du prix de l’électricité pour l’industrie, 
allégements fiscaux sur l’énergie pour l’industrie, allégements fiscaux pour la production d’électricité, 
allégements fiscaux pour le diesel agricole, taux de TVA réduit sur les produits animaux, allégements de 
la taxe sur l’énergie pour le diesel, exonération de la taxe sur l’énergie pour le kérosène, exemption de 
TVA pour les vols internationaux, forfait fiscal pour les trajets domicile-travail que le fonds de 
compensation a pourtant pour but d’augmenter et les avantages fiscaux pour les voitures de société) 
permettrait à l’Allemagne d’éviter 100 Mt de CO2 et de réduire ses dépenses budgétaires de 46 Md€ par 
an. Par ailleurs, d’après ce même institut, parmi les ménages, ceux à hauts revenus sont les principaux 
bénéficiaires de ces exemptions. 

On pourra relever que la principale mesure allemande d’investissement dans des projets verts 
consiste dans le financement de l’accroissement de la différence de prix entre les énergies 
renouvelables et les énergies fossiles, pour inciter à la modification des comportements d’achat 
et recouvre ainsi partiellement la piste n° 3 du schéma présenté ci-dessus (cf. Graphique 30).  

 
130 Forum pour l’économie écologique et sociale de marché, Klimaschädliche Subventionen abbauen, 
den Gordischen Knotent der Klimatpolitik lösen, juillet 2021. 



 

 

 

3.1.3. La compensation plus ou moins directe des surcoûts associés à la fiscalité 
environnementale apparaît néanmoins indispensable pour surmonter les 
résistances des ménages les plus modestes 

Compte tenu des effets distributifs réels, notamment entre les différents déciles de revenus, 
mais aussi de la perception de la fiscalité environnementale (cf. ci-dessus), une option à 
envisager est celle de la redistribution du produit de l’impôt vers les ménages.  

Les études des économistes Sommer et alii (2020)131, montrent que si les dépenses vertes ont 
la faveur du plus grand nombre dans l’allocation des recettes d’une taxe carbone, cela est 
directement lié à leur sensibilité aux enjeux climatiques. En revanche, les autres contribuables, 
notamment ceux issus des classes les plus populaires, sont plus sensibles aux effets d’une 
redistribution des produits de la taxe. Ainsi comme l’expliquent les auteurs, même si une 
allocation des produits de la taxe à des projets verts est la plus « populaire » des options, il y a 
un risque de « prêcher des convertis », alors que la redistribution vers les ménages modestes 
permettra d’accroître l’acceptabilité de la fiscalité environnementale. 

Dans le cadre d’une redistribution vers les ménages, deux approches alternatives sont 
possibles : 

 une redistribution forfaitaire réallouant à chaque ménage la même somme ; 

 une redistribution ciblée sur les ménages aux plus faibles capacités contributives afin 
notamment de lutter contre les effets distributifs de la fiscalité environnementale (cf. ci-
dessus). 

Les économistes Sommer, Mattauch et Pahle (2020)132 ont tenté de déterminer laquelle de ces 
deux options pouvait avoir la préférence des contribuables à travers une expérience menée 
sur 6 000 foyers allemands. Il s’avère qu’en l’espèce les contribuables allemands préféreraient 
une redistribution forfaitaire des revenus de la taxe environnementale plutôt qu’une 
redistribution ciblée sur les plus précaires. Dans les faits, une redistribution forfaitaire a 
également des propriétés redistributives, mais la redistribution est moins accentuée que dans 
le cadre de versements ciblés. Cela ne présage néanmoins pas des préférences des 
contribuables français pour lesquels la perception de l’équité entre les contribuables pourrait 
être différente. 

On pourra relever également que le choix des pouvoirs publics quant à une redistribution 
forfaitaire ou un mécanisme de redistribution ciblée sur les ménages aux plus faibles capacités 
contributives conditionne également le choix de l’instrument privilégié de cette compensation. 
En effet, il ne serait pas évident d’opérer une compensation via une baisse de la fiscalité, si ce 
sont les ménages à faibles revenus qui sont visés, car ceux-ci paient peu d’impôts pour lesquels 
les pouvoirs publics disposent de marges de manœuvre pour organiser une baisse, et il faudrait 
donc envisager des mécanismes budgétaires du type de « chèques », alors que dans de 
nombreux exemples étrangers (Colombie britannique, Suède, Allemagne), les compensations 
aux ménages ont plutôt été mises en œuvre à l’aide d’un allégement de la fiscalité sur les 
ménages. 

 
131 Sommer, S., Mattauch, L., & Pahle, M. (2020). Supporting carbon taxes: The role of fairness (No. 873). 
Ruhr Economic Papers. 
132 Document précité. 
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Encadré 19 : La mise en œuvre d’un système de compensation en Colombie britannique 

La Colombie britannique a introduit un mécanisme de taxation du carbone en 2008. Jusqu’en 2017, ce 
mécanisme s’est appuyé sur un principe fort : celui de la neutralité des prélèvements obligatoires. Cela 
signifie notamment que tous les revenus générés par cette taxe ont été redistribués sous forme de 
réduction d’autres taxes aux entreprises (60 % des recettes) et aux ménages (40 % des recettes). Les 
réductions de la fiscalité ont même été plus importantes que les recettes générées par la taxe sur la 
période. 

Les économistes Muray et Rivers133 ont notamment mis en évidence qu’au fur et à mesure de sa mise en 
œuvre, cette taxe, compte tenu de son mécanisme, a gagné en acceptabilité. Ainsi, alors que 60 % des 
contribuables qui y étaient soumis (ménages) s’opposaient à la taxe au moment de la sa mise en œuvre 
en 2008, ils n’étaient plus que de l’ordre de 40 % en 2015. 

 

Ces économistes relèvent en outre que les principaux déterminants de l’opposition à la taxe sont l’âge, 
les personnes âgées étant moins susceptibles d’approuver la fiscalité environnementale, même après 
des années de mise en œuvre, et le fait de disposer de revenus faibles. 

3.1.4. La préservation de la compétitivité des entreprises est également un facteur 
important d’acceptabilité d’une augmentation de la fiscalité environnementale 

À moyen-long terme, l’acceptabilité d’un basculement du système socio-fiscal vers plus de 
fiscalité environnementale est étroitement liée à sa soutenabilité économique et à la 
préservation des emplois sur le territoire.   

Comme le relève la direction générale du Trésor134, la mise en œuvre de la fiscalité 
environnementale dans les pays nordiques est allée de pair avec des schémas de recyclage des 
rendements de la fiscalité verte afin de diminuer la pression fiscale sur les entreprises et de 
préserver leur compétitivité.  

 
133 Murray, B., & Rivers, N. (2015). British Columbia’s revenue-neutral carbon tax: A review of the latest “grand 
experiment” in environmental policy. Energy Policy, 86, 674-683. 
134 Grosjean, J. et Duédal, E. Trésor-éco n° 285, Les stratégies nordiques pour le climat, mai 2021. 



 

 

 

En Suède, qui représente l’exemple le plus abouti de ce modèle de recyclage, cette 
transformation du système socio-fiscal, avec l’allégement de certains impôts en contrepartie 
de la hausse de la fiscalité carbone, a été appelée le green tax shift et a connu sa dernière 
évolution en 2019. Les travaux de l’économiste Antonin Pottier135 montrent que l’Allemagne a 
également privilégié une baisse concomitante des coûts pesant sur le travail en contrepartie 
d’un renforcement de la fiscalité environnementale, comme cela a été le cas avec l’introduction 
de l’ökologische Steuerreform du gouvernement Schröder en 1999, dans le cadre d’un 
compromis national pour préserver la compétitivité-prix. 

Il convient de relever que ce schéma peut passer par différents canaux de transmission de 
baisse des coûts de production pour les entreprises :  

 une baisse du coût du travail ; 

 une baisse de la fiscalité sur les bénéfices des entreprises ; 

 une baisse de la fiscalité sur d’autres composantes de la production, en particulier, 
l’énergie, pour ne taxer que sa composante carbone ; 

 des subventions ciblées, notamment pour accompagner les entreprises dans la transition 
écologique et énergétique. 

En Australie, 40 % des revenus associés à la taxe carbone en vigueur de 2012 à 2014 étaient 
alloués au soutien du secteur privé à la transition vers une économie sobre en carbone, en 
particulier pour les industries intensives en énergie et les producteurs d’énergie à forte 
intensité carbone.  

On pourra observer qu’en Suède, le Green tax shift s’appuie sur l’ensemble de ces éléments, en 
plus de baisses d’impôts à destination des ménages (baisse de l’impôt sur le revenu et baisse 
de la fiscalité sur l’énergie d’origine non fossile).  

Les économistes Jean-Charles Hourcade et Emmanuel Combet décrivent les mécanismes à 
travers lesquels le recyclage de la fiscalité carbone par la baisse des prélèvements obligatoires 
sur les coûts de production est susceptible d’enclencher un cercle vertueux pour la 
compétitivité136. En particulier, ces effets, d’origine keynésienne, transitent par les effets de la 
baisse des coûts de production sur la compétitivité-prix, ce qui est susceptible de générer une 
hausse de l’activité, de l’emploi et de la consommation qui s’auto-entretiennent. 

 
135 Pottier, A. « Fiscalité écologique et justice sociale en Allemagne », version préliminaire, juillet 2021. 
136 Hourcade, J.-C. et Combet, E. « Fiscalité carbone et finance climat : Un contrat social pour notre temps, 
2017. 
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Graphique 32 : Le mécanisme de recyclage de la fiscalité environnementale par baisse des 
cotisations sociales 

 
Source : Schéma présenté par Jean-Charles Hourcade et Emmanuel Combet dans Fiscalité carbone et finance climat : 
un contrat social pour notre temps. 

Les mécanismes d’enclenchement de ce cercle vertueux sont cependant complexes. Les 
économistes Jean-Charles Hourcade et Emmanuel Combet précisent ainsi que « l’effet d’une 
substitution entre taxe carbone et cotisations sociales sur la compétitivité globale d’un pays 
dépend d’abord du poids relatif des secteurs « gagnants », qui verront leurs coûts baisser, et de 
secteurs « perdants » qui verront les leurs augmenter »137. 

Dans le cas de la France, la montée en puissance de la fiscalité écologique coïncidait avec la 
mise en œuvre du crédit d’impôt compétitivité emploi (CICE) qui visait à baisser les 
prélèvements obligatoires sur les entreprises, notamment celles intensives en main d’œuvre. 
Or, si un fort effet emploi a bien accompagné la mise en œuvre du CICE, les effets sur la 
compétitivité sont plus difficiles à mettre en évidence138 avec un effet quasi-nul au total sur 
le PIB. 

Encadré 20 : Le CICE – une baisse de la fiscalité sur le travail instaurée en parallèle de la hausse 
de la fiscalité carbone 

Le crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi (CICE) a été créé en 2013. Il avait pour objet de 
redonner aux entreprises des marges de manœuvre pour investir, prospecter de nouveaux marchés, 
innover, favoriser la recherche et l’innovation, recruter, restaurer leur fonds de roulement ou 
accompagner la transition écologique et énergétique grâce à une baisse du coût du travail. 

Accessible à toutes les entreprises employant des salariés, le CICE permet de bénéficier d'une économie 
d’impôt substantielle. En 2018, il équivalait à 6 % de la masse salariale, hors salaires supérieurs à 2,5 
fois le SMIC. En 2019, le CICE a été supprimé et remplacé par un allégement de cotisations patronales 
sur les bas salaires. 

 
137 Les premiers sont intensifs en main d’œuvre et peu énergivores, les seconds sont intensifs en énergie 
carbonées (ciment, matériaux de construction, sidérurgie, chimie lourde, métaux non ferreux, verre). 
138 Rapport du comité d’évaluation du crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi, Synthèse 
d’approfondissement des travaux, septembre 2020. 
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Le rapport économique social et financier qui accompagnait le projet de loi de finances pour 2019139 
décrivait le lien, partiel, entre la baisse du coût du travail par le biais du CICE et la baisse d’autres impôts 
pesant sur la production et la hausse de la fiscalité environnementale :  

« Les principales mesures nouvelles orientées à la baisse sont dans la continuité de celles de 2018 avec la 
2e étape de suppression de la taxe d’habitation, l’effet en année pleine de la baisse de cotisations au 
1er octobre 2018, la poursuite de la baisse du taux d’IS, avec un taux marginal supérieur qui sera réduit de 
33,3 % à 31 %, l’exonération de cotisations sociales salariales sur les heures supplémentaires, la 
suppression du forfait social sur la participation des entreprises de moins de 50 salariés et sur 
l’intéressement pour celles de moins de 250 salariés,  enfin l’allègement supplémentaire, au 1er octobre, 
de 4 points des cotisations sociales employeurs au niveau du Smic dans le cadre de la bascule CICE. 
Ces baisses de prélèvements seront partiellement contrebalancées par la poursuite de la montée en 
puissance de la fiscalité sur le tabac et de la fiscalité écologique, ainsi que par la suppression de la 
niche fiscale pour certains usages du gazole non-routier ». 

Comme le précise ce texte sur la doctrine du gouvernement, ce lien entre CICE et hausse de la fiscalité 
environnementale n’est que partiel. Cependant, même partiel et moins explicite qu’en Suède où le green 
tax shift est plus assumé, on peut considérer que le CICE procède en partie du recyclage de la taxe 
carbone. 

Dans ce cadre, les économistes Jean-Charles Hourcade et Emmanuel Combet précisent qu’il est 
décisif de prendre en compte la situation des entreprises fortement consommatrices d’énergie 
qui sont exposées à la concurrence internationale. Ils proposent en particulier que les efforts 
des pouvoirs publics pour maintenir cette compétitivité se concentrent sur le maintien des 
capacités d’investissement avec un mécanisme aux propriétés suivantes : 

 permettre un abattement sur les premières tonnes de CO2 dans un système de taxe ou 
sous la forme de quotas gratuits dans le cadre d’un système de quotas ; 

 le limiter aux secteurs menacés qu’il conviendrait de mieux identifier (cf. ci-dessus). 

Enfin, s’il s’agit de préserver les capacités d’investissement de ces industries, la question de la 
prévisibilité du signal-prix sur le carbone est fondamentale (cf. ci-dessous). En l’espèce, 
inscrire la fiscalité carbone dans une trajectoire prévisible à moyen terme, comme c’était le cas 
pour la composante de la TICPE, contribuerait à sécuriser les investissements des entreprises 
et ainsi à rendre la hausse de la fiscalité environnementale plus « acceptable ». 

Ces réflexions doivent être conduites dans un cadre national, mais aussi au niveau européen, 
qui paraît une échelle pertinente d’action pour les entreprises. 

3.1.5. Les pays ayant recouru à des hausses de la fiscalité environnementale en 
recyclent le produit en faveur des ménages, des entreprises et des projets verts 

Ce sont désormais au moins huit pays ou territoires, en dernier lieu l’Allemagne, dans lesquels 
une taxe carbone est mise en œuvre et fait l’objet d’un recyclage de ses recettes à l’instar de ce 
que préconise le think tank I4CE140. On pourra relever que l’Irlande est le seul de ces pays où 
les recettes issues de la fiscalité environnementale ont été affectées au budget général et plus 
spécifiquement à la réduction de l’endettement. 

 
139 Projet de loi de finances pour 2019, Rapport économique social et financier, Perspectives 
économiques des finances publiques, octobre 2018. 
140 Document précité du think tank I4CE. Pour mémoire I4CE se limite à l’option pour un versement 
forfaitaire pour des ménages modestes, mais l’option d’une redistribution forfaitaire à l’ensemble des 
ménages est également envisagée dans la littérature économique. 
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Tableau 2 : Les mécanismes de réallocation des revenus de à l’étranger à l’occasion de la mise 
en œuvre de la fiscalité environnementale 

 
Option 

privilégiée 
Mécanisme Avantages Inconvénients 

Colombie 
britannique 

Baisse d’autres 
prélèvements 
obligatoires 

Les entreprises 
comme les 
ménages ont vu 
leur fiscalité 
baisser, avec des 
mesures 
spécifiques ciblant 
les ménages 
modestes. En 
outre, à partir de 
2013, des crédits 
d’impôts ont été 
institués pour 
orienter les 
comportements. 

Le soutien de la 
population a 
progressé avec le 
temps et le 
dispositif n’a pas 
accru les inégalités. 

La baisse de la 
fiscalité des 
ménages ne pourra 
compenser les 
hausses de coût de 
la taxation pour les 
ménages modestes 
à partir d’un 
certain niveau de 
prix du carbone. 

Québec 

Fonds vert 
permettant de 
financer des 
services collectifs 
nouveaux  

Affectation de 
l’ensemble des 
recettes à un fonds 
vert. 

Financement 
d’aides concrètes 
pour les ménages 
pour la transition 
écologique : 
véhicules plus 
performants, 
rénovation 
thermique des 
bâtiments, 
transports 
collectifs. 

Déficit de 
transparence dans 
la gestion du fonds 
et cibler les 
opérations à fort 
impact climatique 
et celles 
concernant 
potentiellement les 
ménages modestes 
ne vont pas 
toujours de pair. 

Californie 

Fonds vert 
permettant de 
financer des 
services collectifs 
nouveaux 

Affectation de 
l’ensemble des 
recettes à un fonds 
vert et ciblage 
spécifique sur les 
communautés 
défavorisées. 

Financement 
d’aides concrètes 
pour les ménages 
ciblées sur le 
logement et les 
ménages 
modestes. 

Cibler les 
opérations à fort 
impact climatique 
et celles 
concernant 
potentiellement les 
ménages modestes 
ne vont pas 
toujours de pair. 

Irlande Budget général Pas d’affectation Désendettement 

Pas de lien avec 
l’environnement et 
effets distributifs 
de la taxe non 
traités. 

Suède 
Baisse d’autres 
prélèvements 
obligatoires 

Baisse générale du 
coût du travail, de 
l’impôt sur le 
revenu des 
ménages et des 
taxes indirectes 
sur les énergies 
non fossiles. 

Compromis 
national en faveur 
du maintien de la 
compétitivité et 
des emplois. 

Redistribution peu 
ciblée sur les 
ménages. 



 

 

 

 
Option 

privilégiée 
Mécanisme Avantages Inconvénients 

Suisse 
Baisse d’autres 
prélèvements 
obligatoires 

Les entreprises 
bénéficient de 
réduction du coût 
du travail, les 
ménages de 
réduction des 
primes 
d’assurance 
maladie forfaitaire. 

La gestion 
administrative de 
cette baisse des 
prélèvements 
obligatoires est 
simplifiée. 

La baisse de la 
prime d’assurance 
maladie apparaît 
éloignée de la 
thématique de 
l’environnement. 

Australie 

Réaliser des 
versements aux 
ménages et aides à 
la transition 
énergétique des 
entreprises. 

Augmentation 
d’allocations pour 
les chômeurs et les 
étudiants et 
relèvement du 
seuil 
d’exonérations 
fiscales et 
subventions des 
entreprises. 

Soutien direct aux 
ménages et aux 
entreprises. 

 

Allemagne 

Fonds vert 
permettant de 
financer des 
services collectifs 
nouveaux  et  
versements aux 
ménages 

Soutien aux 
ménages envisagé 
à travers une 
augmentation des 
déductions 
d’impôts pour les 
indemnités 
kilométriques et 
fonds vert. 

Soutien direct aux 
ménages et 
inscription dans 
une stratégie de 
verdissement. 

Risque de 
compenser les 
effets de la 
mobilité et d’être 
peu incitatif aux 
changements de 
comportement. 

Source : Mission sur la base d’une revue de littérature et d’une contribution des services économiques à l’étranger. 

Enfin, en France, les certificats d’économie d’énergie (CEE) créés par la loi de programme du 
13 juillet 2005 étaient censés jouer un rôle dans la prévisibilité du niveau des prix de l’énergie, 
au moins pour les ménages, mais l’intervention de l’État sous la forme de coups de pouce ou de 
bonifications a rendu le mécanisme très instable141. 

 La gouvernance et la communication autour de la fiscalité 
environnementale mériteraient d’être adaptées afin de dissiper la 
méfiance vis-à-vis des instruments fiscaux  

3.2.1. Au sein de la politique fiscale liée à l’environnement, une mise en cohérence des 
outils apparaît nécessaire afin de les rendre plus lisibles 

Les constats précédemment tirés soulignaient les grandes disparités existant dans la 
tarification fiscale des émissions de gaz à effet de serre, selon le secteur considéré, le type 
d’énergie consommée, et l’usage mis en œuvre.  

 
141 Glachant. M., Kahn V. et Lévêque, F. (2020), Une analyse économique et économétrique du dispositif 
des certificats d’économies d’énergie. 
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Ces disparités prennent pour partie la forme de dépenses fiscales, qui réduisent l’efficacité du 
dispositif, son équité, voire son acceptabilité. Certaines pourraient être justifiées par la 
sauvegarde de la compétitivité des entreprises implantées en France et la lutte contre les fuites 
de carbone. Compte tenu de leur impact négatif sur la réduction des émissions, ces dépenses 
fiscales devraient faire l’objet d’une évaluation précise. Cet exercice devrait être réalisé de 
manière systématique, en priorisant les dépenses fiscales les plus importantes.  

Par ailleurs, d’autres disparités peuvent résulter d’un manque de cohérence des outils fiscaux 
environnementaux avec leur objectif incitatif, ce qui brouille la lisibilité du signal-prix envoyé 
aux acteurs économiques. 

Le cas des différentes incitations fiscales existant sur le marché de l’automobile constitue une 
illustration de cette situation, et des progrès possibles. Le think tank I4CE a effectué un 
recensement des différentes taxes affectant le budget et les choix des automobilistes en 
2019142. Ce paysage de la fiscalité automobile des particuliers était ainsi assis sur : 

 les coûts variables pour 83% (TICPE et taxe due par les concessionnaires d’autoroute) 

 les coûts annuels fixes pour 7% (TVS, taxe assurance auto, ancienne taxe sur les véhicules 
polluants) 

 les coûts d’investissement pour 9% (taxe sur la carte grise des véhicules, taxe carte grise 
pour la formation professionnelle, malus automobile). 

L’analyse met en lumière la multiplicité des prix de la tonne de carbone donnés par ces 
différents instruments : chaque taxe envoie un signal-prix différent par niveau de pollution 
kilométrique des véhicules, comme en témoigne l’illustration des courbes des taux 
pratiqués (cf. Graphique 33). Certains outils montrent en particulier des effets de seuil et de 
plafond, la TVS étant définie par paliers successifs, tandis que « le plafond du malus automobile 
et de la taxe sur les véhicules polluants rev[enait] à rendre gratuites les émissions de CO2 au-delà 
de 190 gCO2/km ». 

Graphique 33 : Profil de tarification des différentes taxes sur l’automobile en 2019 

 
Source : Fetet, M., Perrier, Q. et Postic, S. (2019). Une évaluation climat à 360° du budget de l’État, I4CE, Paris, France. 

 
142 Fetet, M., Perrier, Q. et Postic, S. (2019). Une évaluation climat à 360° du budget de l’État, I4CE, Paris, France. 



 

 

 

La suppression au 1er janvier 2021 de la taxe annuelle sur les véhicules polluants, qui était 
de 160€ par an pour tout véhicule excédant un niveau d’émission de 190 gCO2/km, et la plus 
forte pression du malus automobile dont le montant théorique maximum est passé à 30 000€ 
en 2021 (avec une trajectoire de hausse le portant à 40 000€ en 2022, puis 50 000€ en 2023), 
sont un exemple de réforme satisfaisante du point de vue de la lisibilité et du lissage de la 
fiscalité incitative. En effet, les signaux-prix ont été renforcés progressivement et certains 
effets de seuil ont été gommés.  

Toutefois, des manques de cohérence interne de la fiscalité environnementale peuvent aussi 
être relevés entre secteurs notamment en raison des dépenses fiscales ou des différences de 
taux. L’exemple des distorsions de prix du carbone entre l’avion et les autres modes de 
transport revêt à cet égard une importance particulière, à la fois sur le plan de l’efficacité 
environnementale et de l’acceptation politique de l’impôt. 

Historiquement, la convention de Chicago relative à l’aviation civile internationale de 1944 
interdit de taxer le kérosène présent dans les réservoirs des avions au titre de leur entrée sur 
le territoire. De nombreux accords bilatéraux excluent en outre à l’heure actuelle la taxation du 
kérosène à la pompe pour les vols internationaux. Néanmoins, cette absence de tarification 
fiscale de l’énergie pour l’aviation n’est pas synonyme d’absence de fiscalité incitative : il existe 
en France, et dans 5 pays européens, une fiscalité pesant sur le prix des billets d’avion. Elle est 
composée en France de la taxe de solidarité sur les billets d’avion, de la taxe sur les nuisances 
sonores et de la taxe de l’aviation civile. De plus, les vols internes à l’espace économique 
européen sont soumis au prix du marché européen des quotas d’émissions. Ces différents 
dispositifs se substituent dans une très large mesure à la fiscalité sur le kérosène, puisque leur 
effet incitatif se reporte sur la demande des consommateurs, dont « l’élasticité-prix est 
particulièrement forte », dans un secteur où « les marges d’amélioration de l’efficacité 
énergétique sont particulièrement faibles143 ». 

Cependant, en dépit de ce régime de tarification, les émissions de GES associées au transport 
aérien sont encore largement sous-tarifées. Ainsi, pour les vols internationaux échappant au 
SEQE, la taxe de solidarité sur les billets d’avions applicable est de 63,07€ par passager en 
première classe et de 7,51€ par passager en seconde classe, auxquels il faut ajouter 8,32€ de 
taxe d’aviation civile (et un montant négligeable de taxe sur les nuisances sonores)144. Pour un 
vol Paris-New-York, le total des émissions de GES par passager est estimé à 504,4 kgCO2eq par 
le calculateur de l’aviation civile145. Il en résulterait un prix de la tonne de carbone émise à 
142€ pour la première classe et à 31€ pour la seconde classe, à mettre en regard des 
313€/tCO2 payés en droits d’accise par les automobilistes équipés d’un véhicule à essence. 
Cela étant, on pourrait également ajouter à ces éléments d’analyse la prise en compte de la 
redevance portuaire. En effet, d’après le CGDD146, ces redevances constituent le principal 
prélèvement (1,04 c€/pkt sur 1,75c€/pkt de prélèvements totaux) sur les billets d’avion. Pour 
un Paris-New York, le niveau de ces redevances s’établirait donc en moyenne à 61€/passager 
(pour un vol long-courrier de 275 passagers). Au global, en reprenant les données CGDD, un 
vol Paris-New York conduirait à un niveau de prélèvement de l’ordre de 102 €/passager soit 
un prix de la tonne carbone implicite de 207 €/tCO2 (première et seconde classe confondues). 

 
143 The Shift Project. Petit manuel d’auto-défense intellectuelle sur l’avion, le climat et la fiscalité en France, 
mai 2019. 
144 https://www.ecologie.gouv.fr/taxes-aeronautiques  
145 https://eco-calculateur.dta.aviation-civile.gouv.fr/  
146 CGDD, coût externes et tarification du déplacement, 2020 

https://www.ecologie.gouv.fr/taxes-aeronautiques
https://eco-calculateur.dta.aviation-civile.gouv.fr/
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Le degré de pollution intense généré par l’aviation semble donc appeler, dans un souci 
d’uniformité et de justice, une hausse des taxes sur les billets d’avion de manière à se 
rapprocher de la tarification du carbone appliquée aux modes de transport plus courants. La 
réduction de l’avantage dont bénéficie le transport aérien semble d’autant mieux justifiée que 
ses effets régressifs liés au profil social aisé des passagers est amplement perçu au sein de la 
population et ont souvent été dénoncés lors du mouvement des gilets jaunes. Le maintien d’une 
différence de fiscalité entre première et seconde classe apparaît à cet égard comme un 
important levier d’acceptation, puisqu’elle explicite la visée égalisatrice de cette fiscalité. Une 
communication sur la mesure en termes de prix du carbone peut également rendre l’aspect 
incitatif de la taxe plus saillant. 

Ces exemples tirés du secteur des transports montrent qu’une plus grande cohérence dans les 
signaux-prix créés par la fiscalité peut s’avérer souhaitable à la fois dans un but de lisibilité 
accrue et dans un but d’équité de la distribution de l’effort, les deux objectifs n’étant pas 
incompatibles par essence. 

Une évaluation systématique des signaux-prix résultant de mesures fiscales et budgétaires et 
de leur cohérence, ainsi que des dépenses fiscales et des différentiels de taux par secteur 
devrait être menée par le gouvernement au cours des prochaines années et rendue publique. 
Elle serait un complément précieux au budget vert qui permet de connaître les montants 
affectés à différentes politiques mais pas le coût de la tonne d’équivalent CO2 qui en résulte. 

3.2.2. La conception des outils fiscaux eux-mêmes gagnerait à être améliorée dans le 
cadre d’un processus interministériel mieux affirmé, à l’instar de l’exemple 
danois  

Le cadre français d’élaboration et de conception des outils fiscaux a pu être pris en défaut dans 
le cadre de la présentation du projet de loi de finances pour 2019 qui a conduit au mouvement 
des gilets jaunes : 

 avec la présentation dans le même texte d’une mesure de hausse de la fiscalité 
environnementale et d’une baisse de la fiscalité du capital, avec la suppression de l’impôt 
de solidarité sur la fortune, au profit de l’impôt sur la fortune immobilière ; 

 avec une faible anticipation dans le projet de loi de finances des effets distributifs de la 
hausse de la fiscalité carbone, non mentionnés dans l’étude d’impact associée au projet 
de loi, alors même que le ministère de l’environnement, par le biais du Commissariat 
général au développement durable et de la modélisation des effets de la fiscalité dont il 
dispose en interne, était susceptible de fournir cette information au plan 
interministériel ; 

 enfin avec la mise en évidence des limites à la modélisation des effets distributifs de la 
fiscalité sur l’énergie, et l’insuffisante prise en compte des effets géographiques par les 
modèles utilisés par l’administration. 

Au Danemark, en parallèle de la fixation d’objectifs ambitieux en matière de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre (- 70 % d’ici à 2030), un groupe de travail sur la réforme de la 
fiscalité verte (Ekspertgruppen for en Gron Skatterform) a été mis sur pied afin d’élaborer une 
méthodologie permettant d’éclairer toute décision prise concernant l’atteinte de ces objectifs 
par des instruments fiscaux.  

L’exercice disposait d’un cadrage politique inscrit dans la loi danoise pour le climat avec cinq 
contraintes explicites : (i) assurer l’efficience de l’outil, (ii) réduire les fuites de carbone, (iii) 
cohésion sociale, (iv) garder les finances publiques saines et (v) permettre la création 
d’emplois et la compétitivité. 



 

 

 

Les travaux de ce groupe se sont étendus sur cinq ans et ont mobilisé de l’ordre de cinq 
personnes à plein temps et une quarantaine de fonctionnaires de cinq départements 
ministériels concernés (finances, économie-industrie, taxation, agriculture et environnement). 
Durant cette période, ce groupe a su : 

 exploiter les riches jeux de données disponibles au Danemark sur l’utilisation de 
l’énergie, sur les effets des hausses de prix sur la consommation énergétique, sur le 
modèle économique de chaque secteur d’activité, sur le niveau global de consommation 
des ménages, sur la répartition des ressources ; 

 construire un modèle d’équilibre général, exploitable pour déterminer les effets de 
redistribution induits par des modifications de la fiscalité en général et de la fiscalité sur 
l’énergie en particulier et suffisamment détaillé pour en déduire des éléments d’analyse 
utile par secteur et par type de ménages. 

Ce travail a permis de modéliser ex ante les effets des modifications de la fiscalité avec une 
hausse des prélèvements obligatoires assis sur l’énergie et des variantes dans le recyclage des 
revenus : baisse de l’impôt sur les sociétés, baisse de l’impôt sur le revenu, baisse des 
cotisations sociales, avec des analyses détaillées sur les effets distributifs entre secteurs, entre 
les ménages, selon les déciles mais aussi selon la situation géographique. 

Dans ce cadre, l’administration danoise est parvenue à modéliser les effets de la taxe carbone 
sur le nombre d’entreprises dont le modèle économique serait remis en cause et sur l’emploi 
dans le secteur agricole, en fonction du niveau de la taxe (cf. Graphique 34). C’est à partir de ce 
type de modélisation que sont ensuite proposées les hausses de la fiscalité du carbone et les 
mesures d’accompagnement. Les données détaillées dont dispose l’administration danoise à 
l’issue des travaux de ce groupe de travail interministériel permettent également d’identifier 
de manière précise les entreprises du secteur industriel concernées par ces hausses 
éventuelles de la fiscalité carbone et d’adapter les mesures d’accompagnement. 

Graphique 34 : Emplois et entreprises agricoles menacés par une hausse de la fiscalité carbone 

 
Source : Ekspergruppen for Gron Skattereform 

3.2.3. La communication et la diffusion d’informations sur les instruments de fiscalité 
environnementale restent centrales pour en améliorer l’acceptabilité 

La communication et la diffusion d’informations autour des outils de la fiscalité 
environnementale sont des éléments déterminants pour répondre à plusieurs contraintes 
d’acceptabilité identifiées : 

 la mauvaise compréhension d’un instrument de type fiscalité environnementale et/ou la 
perception qu’un tel instrument n’a pas d’effet ou de moindres effets que d’autres ; 
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 le manque de confiance dans l’action de la puissance publique, lorsque celui-ci est associé 
au manque de transparence. 

De nombreuses expériences étrangères de mise en œuvre de réforme de la fiscalité carbone au 
cours des dernières années ont cherché à faire preuve de transparence et à diffuser de 
l’information sur les mécanismes envisagés.  

Le think tank I4CE147 relève en particulier que « quel que soit l’usage qui est fait au final [des 
revenus de la fiscalité environnementale » - et les pays qui ont réussi leurs réformes ont fait des 
choix très différents – il faut faire preuve de transparence ». Si les hausses des prix de l’énergie, 
du fait de la fiscalité, sont très visibles, les contreparties doivent l’être tout autant.  

Les expertes du climat allemandes, Ann-Cathrin Beermann et Isabel Schrems (2021)148 voient 
dans la communication l’élément clé de la réussite de l’introduction d’une taxe 
environnementale. Elles mettent en avant, que lorsque l’information n’est pas livrée par les 
pouvoirs publics, il existe un risque que cela laisse la place à de la désinformation sur les effets 
de la taxe. Elles s’appuient par exemple sur la présentation fallacieuse qui avait été faite en 
Allemagne en 2017 de la proposition de taxe sur la viande par certains médias allemands et 
notamment la Bild Zeitung.  

Elles suggèrent qu’une communication « proactive » est nécessaire pour soutenir la politique 
mise en œuvre et insistent sur quelques principes de communication à respecter dans tous les 
cas : (i) la création d’un narratif qui permette aux contribuables d’identifier leur intérêt 
personnel dans la mise en œuvre d’une taxe environnementale et (ii) la cohérence dans la 
manière de présenter l’outil fiscal149. 

Les travaux des économistes Thomas Douenne et Adrien Fabre (2021)150 tendent cependant à 
relativiser le rôle des informations données par la puissance publique, en France du moins. En 
effet, d’après les résultats de leur étude empirique, les contribuables français changent peu 
d’avis face à une taxe environnementale lorsqu’ils bénéficient d’une information sur ses 
propriétés. 

Deux mécanismes, observés à l’étranger, pourraient être mis en œuvre pour améliorer la 
transparence sur la fiscalité environnementale : 

 le compte-rendu par le ministre chargée de l’environnement de la mise en œuvre des 
compensations et l’engagement explicite de sa responsabilité devant l’opinion publique, 
comme le met en œuvre la Colombie britannique : 

 chaque année le ministre des finances est tenu de rendre compte devant 
l’Assemblée du respect des engagements en matière de neutralité des 
prélèvements obligatoires (cf. ci-dessus) ; 

 la rémunération du ministre est conditionnée à hauteur de 15 % au respect des 
engagements en matière de neutralité ; 

 la cartographie précise de chaque projet vert financé à travers les revenus de la fiscalité 
environnementale, comme le propose le fonds vert de l’État de Californie : 

 
147 Document précité du think tank I4CE. 
148 Beermann, A.-C. et Schrems, I. (2021) Wie die Akzeptanz umweltökonomischer Instrumente 
gesteigert werden kann. 
149 On notera à cet égard que présenter la taxe carbone comme un outil de rendement dans le projet de 
loi de finances initial pour 2021 est un grand écart à une sémantique unique autour de l’effet 
comportemental visé par la taxe. 
150 Douenne, T., & Fabre, A. (2020). French attitudes on climate change, carbon taxation and other 
climate policies. Ecological Economics, 169, 106496. 



 

 

 

 les réalisations sont cartographiées sur un site internet et les projets sont 
labellisés, à l’image de ce qui est fait en France dans le cadre du plan France 
Relance ; 

 des opérations de communication sont lancées pour donner à voir concrètement 
l’impact du fonds. Ainsi I4CE rapporte qu’une opération de destruction de voitures 
anciennes a été organisée sur la place de la Mairie de Los Angeles pour rendre 
visible l’impact des nouvelles subventions à l’acquisition de voitures moins 
gourmandes en énergie. 

On pourrait y ajouter l’évaluation de l’impact des mesures fiscales sur les émissions évitées et 
la cartographie des signaux prix résultant des différentes politiques et mesures budgétaires et 
fiscales, secteur par secteur (cf. supra). Cela est d’autant plus important que les acteurs, 
notamment les ménages, peuvent rarement faire ces calculs tous seuls, ce qui peut conduire à 
des arbitrages sous optimaux. Cette transparence serait ainsi précieuse pour s’assurer de 
l’efficacité et de l’équité des mesures. 

3.2.4. L’affirmation d’un « consensus national » sur les objectifs de la politique 
environnementale peut jouer un rôle facilitateur pour vaincre les résistances à 
la mise en œuvre de la fiscalité environnementale  

Comme le relève la direction générale du Trésor151, les bons résultats nordiques vont de pair 
avec « la décision des gouvernements, en liaison avec les acteurs économiques, d’introduire 
très tôt des objectifs climatiques bien plus ambitieux que ceux fixés par l’UE »152. Ces objectifs ont 
été fixés dans le cadre de pactes gouvernementaux impliquant des coalitions larges, voire 
l’ensemble des partis de gouvernement.  

En conséquence, lorsque les gouvernements au pouvoir, quelle que soit leur coloration 
politique, ont souhaité se donner les moyens d’atteindre ces objectifs ambitieux, ceux-ci se sont 
appuyés sur la fiscalité carbone. Celle-ci a en effet « été l’outil transversal le plus efficient pour 
réduire les émissions dans la zone », comme le démontrait le Conseil Nordique en 2014153. 
Dans le contexte institutionnel qui prévaut dans les pays scandinaves, compte-tenu de 
l’unanimité des partis de gouvernement sur la nécessité d’atteindre les objectifs en matière de 
préservation du climat, les oppositions à ces politiques fiscales ont été ténues. En effet, les 
partis d’opposition n’ont pas soutenu ces mouvements de contestation. Ce consensus politique 
large sur les objectifs climatiques contribue à marginaliser la résistance à la fiscalité 
environnementale. 

La Suède représente un cas où le consensus autour d’objectifs climatiques ambitieux est encore 
plus large et s’étend, au-delà des partis politiques de gouvernement, aux entreprises. Ainsi, le 
militant de l’environnement Johan L. Kuylenstierna, qui a été à la tête du Stockholm 
Environnement Institute entre 2011 et 2018, s’est attaché à faire adhérer les grandes 
entreprises suédoises à ce consensus politique autour de la lutte contre le changement 
climatique. 

 
151 Grosjean, J. et Duédal, E. Trésor-éco n° 285, Les stratégies nordiques pour le climat, mai 2021 
152 L’objectif de neutralité carbone a été adopté dès 2008 en Norvège, dès 2009 en Suède. 
153 Nordic Council, A Case Study on efficient policy measures, 2014. 
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Le contexte politique et institutionnel en France est très différent de celui des pays nordiques. 
Néanmoins, viser un agenda climatique ambitieux et le faire ratifier de manière transpartisane 
en y associant les représentants patronaux et des salariés pourrait être un 
moyen (i) d’approfondir le consensus en France pour la lutte contre le changement climatique 
et (ii) d’encadrer les discussions et échanges de vue sur la pertinence du recours à l’outil fiscal 
dans un cadre circonscrit aux ambitions de transition énergétique que les partis politiques, les 
entreprises et les représentants des salariés se seraient données. 

3.2.5. Deux outils pourraient être mis en œuvre pour activer le rapport des 
contribuables à la fiscalité : le budget participatif et le recours à des instruments 
de type bonus-malus 

Le rapport du contribuable aux dépenses budgétaires générées à partir de ses contributions 
peut apparaître comme un lien passif : d’un côté, le niveau des contributions et prélèvements 
lui est « imposé » et de l’autre le niveau des dépenses et leur orientation lui apparaissent 
également contraints. 

Deux leviers peuvent être envisagés pour rendre plus active la participation des contribuables 
dans le cadre de la fiscalité environnementale : 

 rompre avec la perception d’une fiscalité exclusivement négative en instaurant des 
mécanismes de bonus-malus qui incitent aux comportements vertueux ; 

 les consulter directement sur l’affectation des ressources issues de la fiscalité 
environnementale. 

3.2.5.1. L’encouragement à des comportementaux environnementaux vertueux par des 
mécanismes de bonus-malus est susceptible d’accroître l’acceptabilité des mesures 

Une autre manière de veiller à ce que les contribuables ne se sentent plus prisonniers des taxes 
environnementales serait de les instituer sous la forme d’un bonus-malus, c’est-à-dire sous la 
forme d’une double modification des incitations fiscales : 

 en récompensant les comportements vertueux ; 

 et en sanctionnant les comportements les moins vertueux. 

On pourra observer que du point de vue de l’instauration d’un effet signal sur les prix, 
distinguer les comportements vertueux des comportements non-vertueux par un bonus-malus 
revient au même effet que la mise en œuvre d’un seul mécanisme de surtaxe des 
comportements non vertueux dans la mesure où l’écart de prix créé est de même ampleur. Cela 
étant, un tel mécanisme présente deux propriétés très différentes qui favorisent une meilleure 
acceptabilité des contribuables : 

 ce type de mécanisme présente l’avantage de ne pas apparaître comme du ressort d’une 
fiscalité ou d’une écologie « punitive » mais d’une économie envisagée par les 
contribuables comme « incitative » ; 

 ce type de mécanisme est envisageable selon un équilibre entre les bonus et les malus, si 
bien que les produits de la taxation (malus) sont automatiquement affectés au 
financement des subventions (bonus). Ce dernier point accroît l’acceptabilité à deux 
titres. En premier lieu, l’allocation des ressources issues de la taxation est plus 
transparente. En second lieu, ces ressources sont affectées à des incitations à des 
comportements vertueux, directement en lien avec les préoccupations 
environnementales, ce qui là aussi favorise l’acceptabilité (cf. ci-dessus). 

Il convient néanmoins de veiller à ce qu’ils s’insèrent dans un cadre cohérent de signaux-prix 
et ne conduisent pas à des disparités entre secteurs. 



 

 

 

Depuis l’instauration d’un bonus-malus écologique sur l’achat des véhicules automobiles en 
France (cf. Encadré 21), ce type de bonus-malus est apparu dans des pays comme la Suède ou 
le Danemark.  

En pratique, la mise en œuvre de dispositifs de bonus-malus soulève des difficultés quant à leur 
calibrage154. À titre d’illustration en France, le bonus-malus automobile avait été 
structurellement déficitaire entre 2008 et 2011 pour un coût budgétaire de 200 à 500 M€ par 
an. Dans un contexte où il est difficile d’estimer ex ante, l’effet incitatif du bonus-malus sur les 
changements de comportement, il peut y avoir, pour les pouvoirs publics, dans le cadre de la 
conduite budgétaire, un arbitrage entre la neutralité budgétaire qui peut impliquer un 
ajustement fréquent des barèmes des bonus et malus et la définition d’une trajectoire lisible 
facilitant l’acceptabilité du dispositif pour les ménages et les entreprises avec des incitations 
claires. 

Encadré 21 : Le bonus-malus écologique 

Le système du bonus automobile vise à favoriser le choix d’un véhicule peu émetteur de CO2. Il constitue 
l’une des premières mesures prises à l’issue du Grenelle de l’environnement d’octobre 2007 et était 
initialement appelé dispositif « écopastille », avec une entrée en vigueur au 1er janvier 2008.  

Afin de favoriser l'acquisition de véhicules peu polluants, deux dispositifs complémentaires visent à 
orienter les consommateurs vers les modèles les plus propres : le bonus écologique et un malus frappant 
les modèles les plus polluants. Le mécanisme incitatif du bonus-malus a trois objectifs :  

▪ inciter les acheteurs de véhicules neufs à changer leur comportement d’achat pour privilégier les 
véhicules à faible émission de dioxyde de carbone et favoriser ainsi la modification de la structure 
du parc automobile ; 

▪ stimuler l’innovation technologique des constructeurs en les encourageant à cibler leur offre sur les 
produits les plus propres ; 

▪ accélérer le renouvellement du parc automobile afin de retirer du parc les véhicules les plus anciens 
qui sont aussi les plus polluants. 

L’écotaxe applicable aux voitures particulières les plus polluantes (malus) doit permettre le financement 
de l’aide à l’acquisition des véhicules propres. 

Par ailleurs, il convient de préciser que le bonus écologique peut être associé à une prime à la conversion 
des véhicules. 

Dans le cadre du plan France Relance et du plan de soutien à l’automobile, le dispositif du bonus 

écologique a évolué155. En effet, les critères d'éligibilité ont été étendus et le barème de l'aide a été 
réévalué. 

En outre, le think tank I4CE156 relève qu’en valorisant le prix du carbone au moment de l’achat 
du véhicule, on fait barrage à la myopie des consommateurs qui n’anticipent pas le coût des 
carburants lors de l’achat. Il en déduit deux autres avantages propres au bonus-malus 
écologique sur l’achat des véhicules automobiles : 

 
154 Le calibrage est d’autant plus délicat que le niveau du bonus n’a aucune raison économique d’être au 
même niveau que le malus : dans le cadre du dispositif automobile par exemple, le malus devrait 
théoriquement être calibré sur le coût pour la collectivité d’un véhicule plus polluant, alors que le bonus 
devrait être calibré sur un différentiel de coûts totaux de possession entre un véhicule propre et son 
équivalent thermique. 
155 Dans le cadre de France Relance et du plan de soutien à la filière automobile mis en œuvre depuis le 
1er juin 2020, les modalités du bonus écologique et de la prime à la conversion ont été élargies afin 
d’accélérer le renouvellement et le verdissement du parc automobile. 
156 IC4E, Automobile : mettons le signal-prix carbone au bon moment, mai 2020. 
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 ce mécanisme limite les situations de « prisonniers énergétiques » puisque sans signal-
prix fort au moment de l’achat de l’équipement, certains consommateurs peuvent se 
retrouver « prisonniers » des taxes qui seront associées à l’usage de ces équipements sur 
le long terme ; 

 le signal-prix à l’achat semble influencer davantage les décisions d’achat qu’une taxe 
lointaine et difficile à évaluer d’après les dernières études comportementales 

disponibles157. 

Ce type de mécanisme pourrait également trouver à s’appliquer en ce qui concerne 
l’acquisition d’autres types d’équipements, pour les ménages (système de chauffage, de 
chauffe-eau, de réfrigération, etc.) ou bien pour les entreprises (équipements associés au chaud 
et au froid dans les bâtiments ou équipements en lien avec la production). 

3.2.5.2. La participation des citoyens aux décisions d’allocation des ressources de la 
fiscalité environnementale est envisageable, même dans le cadre constitutionnel actuel 

La représentation nationale, par le vote annuel de la loi de finances, est un intermédiaire entre 
le citoyen/contribuable et ces contraintes, comme l’énonce l’article 47 de la 
Constitution158. Mais, comme le relèvent les rapporteurs de la 2ème conférence des réformes de 
l’Assemblée nationale en 2018159, il existe une demande de plus en plus forte des citoyens de 
participation à l’élaboration des lois et notamment celles concernant les dépenses de la Nation. 

Le politiste Yves Sintomer décrit comment les budgets participatifs (cf. Encadré 22 pour une 
illustration dans le cas de la ville de Paris) peuvent être un outil d’activation du lien entre 
citoyens et décisions politiques160. Un budget participatif offre un pouvoir décisionnel direct 
aux citoyens. Il est ainsi susceptible de répondre à certaines demandes d’activation du lien 
entre contribuables et les dépenses qu’ils financent par les taxes, revendication exprimée 
régulièrement au cours des dernières années, en particulier à l’égard de la politique climatique 
(gilets jaunes, grand débat, Convention Citoyenne sur le Climat). 

Encadré 22 : Le budget participatif de la mairie de Paris 

Un budget participatif est un processus de « démocratie participative » dans lequel des citoyens peuvent 
décider de l’allocation des ressources du budget, généralement d’une collectivité territoriale. Ce type de 
mécanisme d’allocation des ressources a été pour la première fois mis en œuvre à Porto Alegre au Brésil 
en 1989.  

À Paris, un budget participatif a été mis en place en 2014. Une enveloppe correspondant à 5 % du budget 
d’investissement 2015-2020 est consacrée à ce budget participatif, ce qui représente de l’ordre 
de 500 M€ sur cinq ans.  

La démarche participative repose sur le recensement d’initiatives par la ville de Paris, lesquelles font 
l’objet d’une étude par les services de la ville pour déterminer leur recevabilité et leur faisabilité 
technique. Une fois validés, les projets sont regroupés et présentés aux votes des citoyens parisiens. In 
fine, les projets effectivement sélectionnés sont mis en œuvre. 

La maire de Paris avait pour projet lors de sa campagne 2020 de rehausser à 25 % du budget 
d’investissement de la ville de Paris le budget participatif. 

 
157 Andor, M. A., Gerster, A., Gillingham, K. et Horvath M. « Running a car costs much more than people 
think – stalling the uptake of green travel », avril 2020. 
158 Le Parlement vote les projets de loi de finances. 
159 Rapport de la 2ème conférence des réformes de l’Assemblée nationale, 2018. 
160Les Budgets participatifs en Europe. Des services publics au service du public, La Découverte, Paris, 2008 



 

 

 

Cela étant, comme le notent les rapporteurs de la 2ème conférence des réformes de l’Assemblée 
nationale : « l’inclusion des citoyens dans l’élaboration et le vote du budget est une mission 
ambitieuse ». Trois mécanismes avaient alors été identifiés par ces rapporteurs : 

 ouvrir le processus de répartition des lignes budgétaires à impact local existantes – par 
exemple au sein des crédits mis à disposition des préfectures ou s’agissant de crédits 
d’intervention de l’État dans les territoires ; 

 créer une ligne budgétaire dédiée à la mise en place d’un budget participatif basé sur des 
projets – à l’image de ce qui est fait pour le budget participatif de la mairie de Paris ; 

 impliquer les citoyens dans la priorisation et les arbitrages budgétaires – par exemple à 
travers des outils de simulation budgétaire et dans ce cas, le débat budgétaire au 
Parlement pourrait tenir compte de la moyenne des simulations des participants. 

En outre, dans le cas où une partie des recettes de la taxe était affectée à un fonds de transition 
écologique, on pourra relever qu’en Californie, les plans d’investissements triennaux du fonds 
s’appuient sur les résultats des consultations publiques et de négociations auxquelles 
participent les ONG, le secteur privé, les autorités locales et les citoyens intéressés, ce qui là 
aussi permet d’améliorer le rapport des contribuables à la fiscalité. 

En revanche, il convient de constater que l’usage des facultés de décider de l’allocation des 
ressources issues de la fiscalité à travers un budget participatif n’est pas homogène dans la 
population : 

 certains citoyens sont plus informés et plus prompts à participer à ce type d’initiative 
que d’autres ; 

 l’existence de ce type de budget participatif permet à des groupes de citoyens de se 
mobiliser pour des « causes » qui finissent par être surreprésentées dans les décisions 
d’allocation budgétaire. 

Les analyses récentes du Centre de recherche pour l’étude et l’observation des conditions de 
vie161 confirment que ces aspirations à une participation plus active des contribuables 
progressent au cours des dernières années. Cet institut note que l’association à la décision peut 
être une condition de l’acceptabilité de la fiscalité environnementale et avance que cela 
contribue dans le même temps à « pallier les limites de la responsabilité et de l’éthique du projet 
individuel ». Il précise néanmoins que si une association à la décision est prévue, cela implique 
plus de transparence et la nécessité que « les objectifs et engagements [soient] tenus, au risque 
de créer un effet boomerang ». 

Tableau 3 : Avantages et inconvénients des divers outils d’activation du rapport à la fiscalité 

Dispositif Fonctionnement 
Exemples de 

mise en œuvre 
Avantages Inconvénients 

Budget 
participatif 

Vote annuel sur les 
priorités de dépenses 
par les 
citoyens/contribuables 
eux-mêmes, 
généralement sur la 
base d’une liste de 
choix préparée par la 
collectivité territoriale. 

170 budgets 
participatifs de 
collectivités 
territoriales mis 
en œuvre en 
France en 2020.  

Permet aux 
citoyens d’agir 
directement sur 
l’allocation des 
ressources et de 
rétablir une forme 
de confiance avec 
les gouvernants. 

Capacité de 
certains groupes 
d’acteurs pour se 
mobiliser autour 
de certains 
projets pour 
lesquels ils ont 
des intérêts 
privés, au 
détriment 
d’autres projets 
utiles à l’ensemble 
des citoyens. 

 
161 CRÉDOC, enquêtes « Conditions de vie et aspirations » janvier 2019 
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Dispositif Fonctionnement 
Exemples de 

mise en œuvre 
Avantages Inconvénients 

Bonus-Malus 

Inspiré des primes en 
vigueur dans 
l’assurance, un même 
dispositif prévoit de 
valoriser les 
comportements 
positifs et sanctionne, 
par un surcoût, les 
comportements 
négatifs.  

(i)Bonus-Malus 
écologique sur les 
automobiles, (ii) 
Bonus-Malus sur 
les contrats courts 
pour plusieurs 
secteurs avec la 
nouvelle 
convention 
d’assurance 

chômage162, (iii) 
bonus-malus dans 
l’assurance 
automobile. 

Valorise les 
comportements 
positifs  

Difficultés à 
anticiper 
l’équilibre et 
risques de 
déficits. 

Source : Mission. 

3.2.5.3. L’outil fiscal n’apparaît pas le plus efficace pour atténuer les contraintes que fait 
peser la fiscalité environnementale sur les prisonniers énergétiques 

En ce qui concerne les ménages fortement contraints par leurs choix d’équipement passés, si 
la fiscalité incitative est à même de jouer un rôle d’aiguillon pour les choix futurs, en revanche 
la correction des choix passés apparaît moins à la portée de l’outil fiscal. 

En particulier, si les revenus associés à la fiscalité environnementale permettent de financer 
des compensations, leur volumétrie ne permet souvent pas de financer les investissements 
nécessaires à sortir de ces situations de contraintes : achat d’un logement en centre-ville, 
rénovation thermique complète du logement ou acquisition d’un véhicule électrique. 

Cela implique que l’usage de l’outil fiscal ne peut être conçu et mis en œuvre indépendamment 
du reste de la politique environnementale, sur laquelle repose la responsabilité de faire advenir 
des alternatives à l’usage des biens et services polluants, notamment par des investissements 
verts (cf. ci-dessus et dessous). 

 La mise en œuvre de la fiscalité environnementale va de pair avec la mise 
en œuvre de politiques environnementales qui soutiennent l’émergence 
d’alternatives aux combustibles fossiles et pourrait gagner en acceptabilité 
dans le cadre d’une refonte globale du système socio-fiscal 

3.3.1. La fiscalité environnementale et l’ensemble des autres instruments de la 
politique environnementale gagneraient à être mieux articulés pour rendre 
l’outil fiscal incitatif dans un cadre où des alternatives aux combustibles fossiles 
ont émergé 

Le groupe d’économistes réunis par Olivier Blanchard et Jean Tirole souligne que la mise en 
œuvre d’un signal-prix sur le carbone  

 n’est que l’un des cinq piliers de la politique climatique avec  

 l’intensification de l’effort de recherche et développement ; 

 
162 Décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019. 



 

 

 

 l’engagement d’actions complémentaires : informations des ménages, actions 
volontaristes des pouvoirs publics sur quelques secteurs, types d’acteurs, etc…  

 l’indemnisation de ceux qui ont le plus à y perdre ; 

 l’inscription des efforts nationaux dans le contexte d’une mise sous tension de 
l’ensemble de la communauté internationale. 

 ne peut être conçue et mis en œuvre indépendamment de ces autres piliers puisqu’il 
s’agit d’adopter une approche globale. 

Ces commentaires trouvent à s’appliquer, au-delà de la politique climatique, à l’ensemble de la 
politique environnementale, dont il est difficile de disjoindre le pilier fiscal des quatre autres. 

En particulier, l’articulation de l’ensemble de ces instruments doit permettre de résorber 
certaines des limites de l’instrument fiscal par un recyclage d’une partie des ressources ainsi 
obtenues (cf. ci-dessus) pour : 

 faire émerger des alternatives lorsque celles-ci n’apparaissent pas spontanément, par 
exemple, sous la forme du financement d’infrastructures de transport collectif comme 
alternative à la mobilité avec des voitures individuelles ; 

 traiter spécifiquement certains territoires, certaines activités ou certains types d’acteurs 
particulièrement contraints par les hausses de la fiscalité. 

En Suède, au moment où était amorcé le Green Tax Shift, des choix déterminants étaient 
effectués, en cohérence avec la fiscalisation des énergies fossiles sur la politique énergétique 
et notamment le choix du mix énergétique : 

 le pays investissait dans la technologie nucléaire ; 

 des investissements publics étaient consentis dans des réseaux de chaleur collectifs pour 
constituer des alternatives au chauffage individuel au fioul. 

À cet égard, les choix sur le mix énergétique en France sont considérés par certains acteurs 
comme insuffisamment précis pour les prochaines décennies. Dans ce cadre, se manifestent 
des réticences de la part des ménages comme des entreprises au moment de faire des 
investissements de long terme dans des équipements électriques, puisque l’option électrique 
–pour le chauffage par exemple– est perçue comme pouvant demeurer durablement plus chère 
que des solutions fossiles, selon les choix politiques effectués.  

Le signal-prix donné par la fiscalité au moment de l’investissement est donc d’autant moins 
susceptible d’être accepté et compris qu’il ne garantit pas que les choix vers lesquels il conduit 
seront plus économiques. À cet égard, le gaz est ambigu puisqu’il est présenté comme une 
énergie de transition, relativement mieux disant que d’autres sources fossiles sur le plan 
écologique sans être pour autant décarboné. Sa place dans les choix énergétiques français et 
européens reste donc à expliciter.  

Ainsi, la réduction de l’incertitude sur l’avenir énergétique à long terme apparaît comme un 
élément susceptible d’accroître l’acceptation de la fiscalité portant sur l’énergie carbonée. 

3.3.2. Une réforme de la fiscalité environnementale d’ampleur ne peut être conçue que 
dans le cadre de la refonte du pacte socio-fiscal d’ensemble 

La contestation de la fiscalité environnementale se nourrit du fait qu’elle est perçue, pour une 
large part, comme un impôt de rendement, mais cache aussi une contestation plus globale de 
l’ensemble du système socio-fiscal. La hausse de la fiscalité environnementale est donc en 
partie perçue à l’aune de l’ensemble du système socio-fiscal.  

Il est parfois difficile de détacher dans le rejet de la fiscalité environnementale par les 
contribuables ce qui ressort des caractéristiques de l’outil fiscal en tant que tel et les critiques 
adressées au système socio-fiscal actuel. Il en existe deux principales. 



LE CONSENTEMENT A LA FISCALITE ENVIRONNEMENTALE  

- 103 - 

La première de ces critiques consiste à rejeter le principe d’ajouter une nouvelle couche de 
fiscalité au système préexistant, car le niveau des prélèvements obligatoires est déjà perçu 
comme trop élevé et la taxe environnementale est in fine analogue à une goutte d’eau faisant 
déborder le vase. 

La seconde de ces critiques est d’une nature toute différente, puisque certains estiment que 
l’un des principaux objectifs du système socio-fiscal est d’opérer une redistribution des 
revenus qui permette d’atteindre les objectifs d’équité de la société. Or, certains perçoivent le 
système socio-fiscal existant comme insuffisamment redistributif par rapport aux objectifs 
d’équité qu’ils lui assignent et dans ce cadre, l’addition d’une nouvelle taxe avec des effets 
régressifs n’est pas souhaitable.  

Ces deux critiques ne sont d’ailleurs pas exclusives l’une de l’autre.  

Des économistes comme Adrien Fabre avancent l’hypothèse qu’une hausse significative de la 
fiscalité environnementale ne pourrait s’inscrire que dans le cadre d’une refonte plus globale 
du système socio-fiscal, rendu plus progressif. En effet, dans un tel cadre, la fiscalité 
environnementale aurait en soi un effet régressif, mais celui-ci serait rendu acceptable par une 
plus grande progressivité globale du système. Cela rejoint en partie le constat de l’économiste 
suédois Thomas Sterner pour qui l’introduction d’une taxe environnementale est d’autant plus 
acceptable que le système socio-fiscal est redistributif et que la société est peu inégalitaire. 

Ces intuitions demanderaient cependant à être mieux étayées. L’économiste Stefanie 
Stancheva163 a initié un important travail de recherche qui révèle de manière ambivalente que 
51 % des enquêtés considèrent le système actuel comme suffisamment progressif, que 50 % 
d’entre eux pensent que les classes moyennes paient trop d’impôts et en même temps que 73 % 
des enquêtés pensent que les inégalités de revenus (avant impôts) sont un problème 
préoccupant. Ceci amène à considérer, comme y invite Stancheva, que la révision du cadre 
global du système socio-fiscal gagnerait à intégrer une connaissance bien plus fine des opinions 
des contribuables vis-à-vis de ce système par les pouvoirs publics.  

 

 

 
163 Stefanie Stancheva a démarré un projet de recherche sur les attitudes et les perceptions des 
contribuables vis-à-vis de la fiscalité (cf. présentation de ses travaux sur le site de son département 
d’économie à l’université d’Harvard https://scholar.harvard.edu/stantcheva/home).  

https://scholar.harvard.edu/stantcheva/home


 

 

 

CONCLUSION 

Le basculement du système socio-fiscal en France vers plus de fiscalité environnementale est 
lourd d’enjeux distributifs, de préservation de la compétitivité, notamment pour les opérateurs 
industriels, et de perception de l’efficacité et de l’utilité de l’outil fiscal pour traiter des 
questions environnementales. Avec un objectif singulièrement neuf par rapport aux objectifs 
plus traditionnels du système fiscal que sont le rendement, la stabilisation et la redistribution, 
la fiscalité environnementale peine encore à trouver sa place tant auprès des contribuables que 
de l’administration fiscale et des pouvoirs publics. 

La lutte contre le changement climatique et, plus généralement, la préservation de 
l’environnement, quel que soit l’instrument choisi pour y parvenir, qu’il soit fiscal, mette en 
œuvre un mécanisme de réglementation des quantités mises sur le marché (quotas carbone) 
ou relève d’une réglementation assortie d’un calendrier visant à proscrire l’usage d’une 
ressource, est soumise à des contraintes fortes tant du point de vue économique que social. 

En revanche, on pourra relever qu’il existe plusieurs différences dans la manière dont sont 
appréhendées et acceptées l’instauration d’une taxe ou d’un mécanisme de quotas. 
L’instauration d’un signal-prix par l’intermédiaire d’un système de quotas, dispose d’un 
avantage en termes d’acceptabilité puisqu’une restriction sur les quantités est mieux 
assimilable à une action pour l’environnement qu’une action indirecte comme celle de la taxe. 
Cela étant, il existe aussi un revers à cet usage, il est plus complexe à mettre en œuvre et pas 
toujours aussi lisible et prévisible qu’une taxe. 

Compte-tenu (i) de la centralité de l’outil fiscal dans notre système socio-fiscal et (ii) de la 
perception des contraintes imposées aux contribuables par l’outil fiscal, les résistances à la 
fiscalité environnementale sont désormais bien identifiées en France, notamment en ce qui 
concerne celle assise sur l’énergie. L’identification précise des résistances à la hausse de la 
fiscalité environnementale et à la fiscalité sur l’énergie, en France comme ailleurs, et donc la 
crise récente des gilets jaunes est paradoxalement aussi une opportunité pour la promotion 
d’une politique de transition écologique s’appuyant sur l’instrument fiscal. En effet, compte-
tenu d’une meilleure identification des résistances, des pistes de solutions visant à mieux faire 
accepter la hausse de la fiscalité environnementale apparaissent de manière bien plus nette 
que pour d’autres outils comme ceux de la réglementation par l’interdiction.  

Ces leviers permettant une acceptation plus grande de la hausse de la fiscalité 
environnementale sont de six ordres et doivent être envisagés de manière complémentaire. 
Les mesures proposées se concentrent sur la fiscalité de l’énergie et notamment du carbone. 
En l’occurrence, l’ensemble des leviers identifiés s’appliquent également à l’amélioration de 
l’acceptabilité d’un signal-prix par l’intermédiaire de l’instauration d’un mécanisme de quotas 
carbone. 

Il est  difficile de hiérarchiser entre ces leviers celui qui joue un rôle prééminent pour la réussite 
de la mise en œuvre d’une hausse de la fiscalité environnementale (ou de l’instauration d’un 
système de quotas), mais la combinaison d’un ou plusieurs de ces leviers apparaît nécessaire, 
notamment en France, dans un contexte où la confiance envers les institutions a été mise à 
l’épreuve, comme le mettent en évidence le groupe d’économistes rassemblés autour d’Olivier 
Blanchard et Jean Tirole164 : « Cette opposition peut provenir d’un manque de confiance […] » qui 
souligne par ailleurs que « la transparence permet d’accroître la confiance ». 

 
164 Rapport précité. 
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En premier lieu, et de manière chronologique par rapport à la préparation d’un « nouvel essai » 
de mise en œuvre de l’outil fiscal pour atteindre nos objectifs environnementaux, une attention 
plus grande doit être portée, en amont de toute réforme, à la gouvernance et au pilotage du 
projet pour permettre de mieux l’accompagner par la suite : 

Proposition n° 1 : L’objectif environnemental doit faire l’objet d’un consensus, au sein 
du Parlement, par exemple dans la Loi, et doit probablement être élargi aux partenaires 
sociaux et aux parties prenantes, par exemple sous la forme d’une Charte, avant que ne 
soit conçu l’outil permettant d’atteindre l’objectif fixé. 

L’intérêt d’un tel mécanisme de rassemblement sur l’objectif tient à ce que, à l’exemple de ce 
qui est observé dans un pays comme la Suède, au moment où il est décidé de mettre en œuvre 
un outil fiscal pour l’atteindre, comme il s’agit en général du dispositif le moins coûteux et le 
plus simple pour atteindre cet objectif, le soutien à l’exécutif est plus large. Ceci a notamment 
fait défaut en France lors de l’épisode des gilets jaunes ou encore des bonnets rouges. 

Proposition n° 2 : Améliorer le cadre de travail interministériel en amont de la 
préparation du projet de loi instituant un nouvel instrument ou une évolution 
significative d’un instrument de fiscalité environnementale, notamment afin de 
favoriser l’émergence d’outils d’analyse partagés et recouvrant avec le plus de détail 
possible l’ensemble des dimensions et enjeux de cet instrument. 

Cette amélioration du cadre de travail interministériel ne doit pas conduire à des formalités 
administratives supplémentaires, mais à permettre un partage d’informations plus souple, 
inspiré du projets inter-administratif mis en œuvre au Danemark à l’occasion de la conception 
de leur réforme de la fiscalité environnementale et qui ont permis d’élaborer un modèle 
d’estimation ex-ante des effets de la fiscalité environnementale sur les ménages et les 
entreprises. 

En second lieu, la transparence, l’information et la communication autour du projet proposé 
par l’exécutif sont un enjeu qui ne peut être négligé, notamment compte tenu de l’importance 
des biais cognitifs mis en avant par les sciences comportementales autour de l’objet de la 
fiscalité environnementale. 

Proposition n° 3 : Expliquer le mécanisme fiscal et l’intérêt de faire reposer les 
modifications du comportement sur le signal-prix, en explicitant les impacts attendus 
sur les émissions de CO2. 

Proposition n° 4 : Être transparent sur les signaux prix qui résultent des politiques 
publiques et notamment des mesures budgétaires et fiscales, ainsi que sur l’usage des 
ressources associées à la fiscalité environnementale. 

Proposition n° 5 : Communiquer sur les effets de la mise en œuvre de la fiscalité 
environnementale, sur l’existence d’alternatives à l’usage des ressources fiscalisées et 
continuer d’apporter une information dans le temps. 

En troisième lieu, la conception de l’outil fiscal lui-même peut faire l’objet d’une attention plus 
grande afin de mieux correspondre aux critères d’acceptabilité des contribuables tels que les 
caractérisent les sciences comportementales. 

Proposition n° 6 : S’appuyer, autant que faire se peut, sur des systèmes de bonus-malus 
qui ont des effets de perception fort pour les contribuables, dès lors qu’ils ne conduisent 
pas à des disparités de signaux-prix contreproductives : une fiscalité incitative plutôt 
qu’une fiscalité punitive. 

Proposition n° 7 : Éviter les incohérences au sein de la fiscalité environnementale 
comme la taxation d’un même produit deux fois ou, pire encore, se référant à des 
niveaux de signal-prix différents. 



 

 

 

Proposition n° 8 : Inscrire le niveau de la taxation environnementale dans une 
trajectoire prévisible et crédible. 

La prévisibilité du niveau de taxation est un critère déterminant, notamment en ce qui 
concerne les entreprises pour qui cela représente un enjeu essentiel de préservation de leur 
compétitivité. 

En quatrième lieu, les dernières expériences issues des sciences comportementales ainsi que 
la mise en œuvre d’outils de fiscalité environnementale à l’étranger, mettent en évidence que 
certaines formes de recyclage des revenus de la taxation sont plus efficaces que d’autres pour 
permettre d’augmenter l’acceptabilité de l’impôt auprès des contribuables. 

Proposition n° 9 : Recycler la fiscalité environnementale en allouant de manière 
explicite et transparente une partie des revenus de la fiscalité environnementale à des 
projets verts permettant notamment de développer les alternatives (baisse de la 
fiscalité sur les énergies vertes, solutions de transport collectif, aides à l’investissement 
vert) et une autre partie à la compensation des effets distributifs de la fiscalité, en 
particulier à destination des ménages modestes et/ou sans alternatives. 

Partager les revenus de la taxe entre ces deux dimensions apparaît être un facteur majeur de 
la réussite de tels outils fiscaux dans des expériences étrangères récentes. Ces deux modalités 
d’allocation des ressources issues de la fiscalité environnementale sont complémentaires. La 
première, l’allocation à des projets verts, est plébiscitée par l’ensemble des contribuables. La 
seconde est un levier pour lever les barrières à l’acceptabilité pour les contribuables les plus 
opposés à la fiscalité verte, soit qu’ils ne se soucient pas des enjeux climatiques, soit qu’ils 
soient les plus contraints financièrement. Compte tenu du fait qu’il s’agit d’améliorer 
l’acceptabilité pour les ménages les plus contraints, l’option de compenser plus spécifiquement 
les ménages modestes est légitime. Cela étant, la question de savoir quels sont les ménages à 
compenser, avec quelle amplitude et de quelle manière, renvoie à des représentations de 
l’équité fiscale et à des représentations mentales propres à chaque pays que les enquêtes 
récentes des sciences comportementales et les travaux d’économistes comme Stefanie 
Stancheva peuvent éclairer. 

En cinquième lieu, il paraît essentiel, s’agissant de mécanismes très engageants pour la société 
et compte tenu des aspirations révélées par les crises récentes, de donner les moyens aux 
citoyens d’une participation plus active sur ces grands choix collectifs. 

Proposition n° 10 : Concevoir des formes de participation et d’association des citoyens 
aux décisions (ex : outils de simulations budgétaires à destination des citoyens dont le 
gouvernement rend compte avant de présenter son budget). 

En sixième lieu, il apparaît indispensable de concevoir ces mécanismes de hausses de la 
fiscalité environnementale dans un cadre global comprenant à la fois la politique de transition 
écologique, dont le signal-prix ne constitue que l’un des cinq piliers, comme le rappellent 
Olivier Blanchard et Jean Tirole, et l’ensemble du système socio-fiscal. 

Proposition n° 11 : Intégrer la conception des outils de fiscalité environnementale dans 
le cadre global de la politique de transition écologique et dans le cadre global de la 
révision du système socio-fiscal français. 

En particulier, la mise en œuvre d’une taxation sur un produit indispensable pour lequel il 
n’existe pas d’alternatives accessibles, faute d’aides à la transition ou d’une maturité suffisante 
des équipements du point de vue de la recherche et de développement, est vouée à rencontrer 
des résistances. Ainsi, si un levier devait être mis en avant pour améliorer l’acceptabilité de la 
fiscalité environnementale, il conviendrait sûrement d’insister sur la capacité des pouvoirs 
publics à faire émerger, par les politiques environnementales qu’ils mettent en œuvre, 
l’existence d’alternatives accessibles financièrement aux usages qu’ils visent à taxer par la 
fiscalité environnementale. 
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Enfin, même si le rapport n’a pas analysé spécifiquement les propositions de la Commission 
européenne sur la taxation de l’énergie et un mécanisme d’ajustement carbone aux frontières, 
afin de maximiser l’impact de la taxation en vue de répondre aux objectifs climatiques de 
l’Union, il paraît essentiel d’insérer les mesures prises en France dans un cadre européen.  

Proposition n° 12 :  Investir les négociations européennes sur la révision de la directive 
sur la taxation de l’énergie et la création d’un mécanisme d’ajustement aux frontières, 
identifiées dans le Pacte vert pour l’Europe comme un moyen de contribuer à la 
transition vers une économie plus verte et plus durable, parallèlement au plan 
d’investissement du Pacte vert pour l’Europe, au mécanisme pour une transition juste 
et à d’autres mesures. 


